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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant d’lsrael. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lancry (Israel) (parle en anglais ) : Israel se 
voit contraint d’intervenir etant donne les nombreuses 
accusations proferees pendant ce debat, selon 
lesquelles le Conseil de securite a adopte une politique 
de deux poids, deux mesures pour ce qui est du respect 
par Israel des resolutions du Conseil. 

De fait, ces declarations sont la preuve la plus 
solide qu’il y a effectivement une politique de deux 
poids, deux mesures : une politique dirigee contre 
Israel. Comment expliquer autrement un tel 
aveuglement delibere face aux differences 
fondamentales qui existent entre le mepris de l’lraq a 
l’egard du Conseil et l’attachement d’Israel a un 
reglement pacifique du conflit avec ses voisins? 
Comment expliquer autrement que l’on ne fasse aucune 
distinction entre des resolutions a caractere executoire, 
adoptees en vertu du Chapitre VII de la Charte - des 
resolutions qui enoncent des mesures specifiques qui 
doivent etre prises par l’lraq, independamment des 
mesures prises par toute autre partie - et les 
recommandations interdependantes ou declarations de 
principes, adoptees en vertu du Chapitre VI, qui visent 
a faire avancer toutes les parties au Moyen-Orient? La 
Charte des Nations Unies elle-meme part du postulat 
que des contentieux ou des situations differents 
appellent des solutions differentes et que tous les 
conflits n’exigent pas une reponse identique. La 
distinction faite entre les resolutions adoptees au titre 
du Chapitre VI et celles adoptees au titre du Chapitre 
VII repose sur la reconnaissance de ce que dans 
certains cas le Conseil peut vouloir s’exprimer sous la 
forme d’une recommandation ou d’une declaration 
generale de principes, plutot qu’en formulant 
directement une demande explicite a un Etat Membre 
donne. 

Qu’est-ce qui pourrait expliquer, autrement 
qu’une politique ouvertement discriminatoire, que Ton 
gomme de la sorte les differences criantes entre l’lraq, 
qui a viole et bafoue a maintes reprises les resolutions 
du Conseil et Israel, qui a pris maintes fois des 
dispositions importantes, au mepris de sa propre 
securite, pour appliquer la volonte du Conseil? De fait, 
les principes enonces dans les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil ont fourni la matiere a des 


traites de paix conclus entre Israel, et l’Egypte et la 
Jordanie, et permettront, nous l’esperons, de parvenir a 
la paix egalement avec nos autres voisins. Toutes les 
parties ont accepte, a la Conference de paix de Madrid, 
de travailler a partir de ces resolutions. Ces resolutions 
ont egalement ete a la base de nos pourparlers de paix 
avec les Palestiniens, de notre reconnaissance 
mutuelle, des accords d’Oslo et d’une decennie, 
quasiment, de negociations de paix. Ces negociations 
ont ete interrompues suite a la decision de la partie 
palestinienne d’opter de nouveau pour une strategic de 
violence et de terrorisme et de nier, en paroles et en 
actes, le droit des Etats de la region de vivre en paix a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues, comme le 
stipulent les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite. 

En mai 2000, Israel a mis en oeuvre 
integralement ses obligations dans le cadre de la 
resolution 425 (1978) du Conseil de securite, fait 
confirme par le Secretaire general et enterine par le 
Conseil. Cela n’a pas empeche les terroristes du 
Hezbollah de poursuivre leurs attaques 
transfrontalieres contre Israel. Le groupe a enleve trois 
soldats et un civil israeliens, compromis la securite et 
la stability dans la zone et menace de provoquer un 
affrontement regional generalise. Ces activites illegales 
et dangereuses sont menees en violation flagrante de la 
resolution 425 (1978) et avec l’appui continu du 
Gouvernement syrien, lui-meme membre du Conseil, et 
l’assentiment du Gouvernement libanais. 

Israel a egalement pris des mesures importantes 
pour mettre en oeuvre les resolutions adoptees par le 
Conseil depuis septembre 2000. Suite a l’adoption de 
la resolution 1402 (2002), Israel a graduellement retire 
ses forces des villes palestiniennes, dont Ramallah, 
reussi a negocier un reglement pacifique a l’epreuve de 
force de la basilique de la Nativite et redeploye ses 
forces sur le perimetre des centres urbains, dans 
l’espoir que cela soit suivi des mesures reciproques 
demandees de la partie palestinienne dans la resolution. 
Mais malgre l’appel lance a l’Autorite palestinienne 
pour qu’elle respecte veritablement le cessez-le-feu et 
mette fin a tous les actes de violence, de terrorisme et 
d’incitation, elle n’en a rien fait. De meme, la 
resolution 1435 (2002) recemment adoptee a impose 
des obligations aux deux parties, en appelant T Autorite 
palestinienne a mettre fin a tous les actes de violence, 
de terrorisme et d’incitation, et a traduire en justice 
tous les responsables d’actes terroristes. L’Autorite 
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palestinienne a jusqu’a present refuse de respecter 
l’obligation qui lui est faite d’arreter et de poursuivre 
les terroristes, ce qui a force Israel a prendre des 
mesures pour proteger ses citoyens. Bref, ces 
obligations ont ete totalement ignorees par l’Autorite 
palestinienne. 

A la difference des resolutions concernant l’lraq, 
les resolutions du Conseil sur le conflit israelo- 
palestinien n’envisagent pas de mesures israeliennes 
sans reciprocity d’engagement et d’application de la 
part des autres parties au conflit. Elies font partie 
integrante d’un ensemble de mesures interdependantes 
visant a mettre fin a la violence et au terrorisme et a 
ramener les parties au processus politique. Elies ne 
peuvent etre comparees aux resolutions adoptees au 
titre du Chapitre VII, destinees a repondre a la menace 
que represente les intentions agressives d’un regime 
vis-a-vis de la region et du monde entier. 

Mais au-dela de tout cela, il existe une distinction 
encore plus importante et plus fondamentale entre 
l’lraq et Israel. Israel est un pays sounds 
quotidiennement a des menaces d’attentats terroristes 
contre sa population civile, a des menaces repetees de 
destruction totale, y compris de la part de voisins 
eloignes comme l’lran et l’lraq. Pouvons-nous oublier 
que quelques mois a peine avant la Guerre du Golfe, 
Saddam Hussein avait menace de « bruler totalement la 
moitie d’Israel » et qu’au cours de cette meme guerre, 
39 missiles Scud iraquiens sont tombes sur des villes 
israeliennes sans aucune provocation? 

Y a-t-il deux poids, deux mesures, comme le 
pretendent certains Etats Membres? 11 est facile de le 
verifier. Prenons deux Etats, dont l’un est une 
dictature, qui viole systematiquement les resolutions du 
Conseil et les droits de l’homme, met un point 
d’honneur a acquerir des armes chimiques, biologiques 
et nucleaires et lutte pour la domination regionale; et 
l’autre est une democratie respectant les principes de la 
legalite et de la liberte de parole, un peuple dont la 
survie est remise en question depuis des decennies 
mais qui reste attache a la paix, tant pour lui-meme que 
pour les generations a venir de la region du Moyen- 
Orient. 

Le conflit israelo-palestinien est grave et c’est a 
juste titre qu’il suscite la preoccupation de la 
communaute internationale. Mais la cause de la paix au 
Moyen-Orient n’est pas servie par les accusations que 
nous avons entendues au cours de ce debat, pas plus 


que par des comparaisons fallacieuses et des faux- 
fuyants deliberement destines non pas a encourager 
une action constructive mais bien plutot a l’empecher. 
Nous ne pouvons perdre de vue le fait que le reglement 
du conflit au Moyen-Orient n’est possible que si les 
deux parties respectent leurs obligations et negocient 
les clauses d’un reglement definitif dans un climat de 
partenariat et de cooperation. Nous esperons que les 
autres Etats Membres feront tout leur possible pour 
creer un tel climat. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Costa Rica. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Stagno (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Plusieurs Etats membres du Groupe de Rio sont deja 
intervenus au cours de cette seance publique du 
Conseil de securite sur la situation entre l’lraq et le 
Koweit et deux autres membres ne siegeant pas au 
Conseil prendront la parole ulterieurement. Je me 
bornerai done, en ma qualite de secretaire par interim 
du Groupe de Rio, a souligner certains des principes 
auxquels les membres du Groupe de Rio attachent le 
plus d’importance. 

Les membres du Groupe de Rio, fermement 
attaches au multilateralisme et aux principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies en tant que regies de 
conduite fondamentales dans les relations 
internationales, reiterent leur confiance dans les 
mecanismes multilateraux de reglement pacifique des 
differends. 

S’agissant de la question faisant l’objet de ce 
debat public, les membres du Groupe de Rio affirment 
leur conviction que le Conseil de securite assurera le 
respect des principes et normes du droit international. 
De meme, les membres du Groupe de Rio sont 
convaincus que le Conseil appliquera toutes les 
mesures necessaires et utilisera tous les moyens 
disponibles, dans le respect de la Charte des Nations 
Unies, pour persuader l’lraq de respecter ses 
resolutions, protegeant ainsi les interets de la 
communaute internationale. 

Comme le prevoit la Charte, les resolutions du 
Conseil doivent etre respectees. Nous ne pouvons 
tolerer aucune excuse dans la concretisation de cette 
obligation. De ce fait, le Groupe de Rio demande le 
respect integral et immediat par l’lraq des resolutions 
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relatives au desarmement de ses armes de destruction 
massive. 

Le Groupe de Rio exhorte l’lraq a cooperer sans 
condition ni restriction avec la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU), conformement a la resolution 
1284 (1999), aux autres resolutions pertinentes 

adoptees par cet organe, aux arrangements pratiques 
sur la reprise des inspections convenus par le 
Gouvernement iraquien, l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et la COCOVINU le 
leroctobre 2002 a Vienne, et a d’autres mesures que 
ce Conseil pourrait adopter. 

Le Groupe de Rio reaffirme son plein appui au 
travail de M. Hans Blix, President executif de la 
Commission, et de son equipe technique. Nous notons 
que la legitimite et l’efficacite de cette Commission 
dependent de son impartiality, conformement au 
paragraphe 6 de la resolution 1284 (1999). Le Groupe 
de Rio demande au Conseil de securite de renforcer la 
COCOVINU pour permettre a la mission de verifier 
l’existence d’armes de destruction massive sur le 
territoire iraquien et, le cas echeant, proceder a leur 
destruction. 

Pour terminer, au nom du Groupe de Rio, je 
voudrais exprimer notre satisfaction pour la 
convocation de cette seance publique du Conseil qui 
permet aux Etats Membres d’exprimer leurs opinions et 
vues sur une situation d’une importance vitale pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Mexique. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais d’abord feliciter le President du 
Conseil de securite de tenir ce debat, qui temoigne de 
l’attachement de notre Conseil a la transparence. Je 
voudrais egalement exprimer le soutien de mon pays au 
texte lu, il y a quelques instants, par le representant du 
Costa Rica, au nom du Groupe de Rio. 

Le Mexique reitere son profond attachement a la 
preeminence de l’ONU en ce qui concerne le maintien 
de la paix mondiale, et nous redisons notre conviction 
sur la pertinence du systeme collectif de securite 
internationale. La noble responsabilite que 1’opinion 
publique mondiale et la communaute internationale 


conferent aux membres du Conseil de securite est de 
maintenir et de retablir la paix et la securite 
internationales par l’adoption de mesures 
multilaterales, opportunes et efficaces pour regler les 
conflits. Et de ce fait, la legitimite et la credibility de 
ce systeme de securite collective tiennent 
essentiellement au fait que les decisions du Conseil 
sont conformes a la Charte et au droit international. 

Comme la grande majority des pays, le Mexique 
condamne fermement le non-respect persistant par le 
Gouvernement iraquien des obligations internationales 
que lui impose le Conseil de securite. Notre pays 
estime que l’incapacite de ce pays a respecter les 
resolutions adoptees sur le desarmement et l’abandon 
de l’emploi d’armes de destruction massive, au titre du 
Chapitre VII de la Charte, depuis plus d’une decennie, 
represente une menace potentielle a la paix et a la 
stability regionale. 

Nous ne pouvons done nous empecher de 
reconnaitre qu’il y a eu des cas de non-respect des 
resolutions de l’ONU dans d’autres situations, 
moments ou latitudes. De ce fait, le Mexique reitere 
l’importance, pour le Gouvernement iraquien, de 
respecter immediatement, inconditionnellement et sans 
restriction toutes les resolutions du Conseil sur le 
desarmement et l’abandon de l’emploi d’armes de 
destruction massive. 

Comme on le sait fort bien, le Mexique a toujours 
prone la necessity de realiser un desarmement general 
et complet, sous un controle international effectif. 
Conformement a cette position, le Mexique lance un 
appel a l’lraq pour qu’il accepte, par des actes, les 
activites d’inspection, en vue d’assurer la destruction, 
l’enlevement et la neutralisation, sous controle 
international, de toutes le armes chimiques, 
biologiques et nucleates qu’il pourrait avoir sous son 
controle. Nous sommes convaincus que l’acceptation 
par le Gouvernement iraquien du retour, sans 
condition, dans l’immediat et sans restriction, des 
inspecteurs sur son territoire constitue une premiere 
mesure pour retablir la confiance entre l’ONU et ce 
pays; et aussi pour que l’lraq respecte pleinement ses 
obligations internationales en matiere de desarmement 
et d’abandon de l’emploi des armes de destruction 
massive. 

Le minimum que la communaute internationale 
peut esperer est que l’lraq coopere sans subterfuge ni 
pretexte, en toutes circonstances, avec la COCOVINU 
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et l’AIEA pour que nous puissions determiner de faqon 
fiable que l’lraq ne dispose pas du type d’armes 
auxquelles il a renonce, dans le cadre des conditions 
enoncees dans la resolution 687 (1991), ou qu’il n’est 
pas en mesure d’utiliser ces armes. 

Dans ce processus, le Conseil de securite doit 
preserver son autorite pour determiner la composition, 
le mandat et les regies de fonctionnement des equipes 
d’inspection et, de fai^on generale, la supervision de 
l’application des mesures d’execution adoptees au titre 
du Chapitre VII de la Charte. De meme, la 
COCOVINU doit preserver son identite et son 
independance en tant qu’organe subsidiaire du Conseil 
et les inspecteurs devront agir dans le respect des 
regies de l’ONU. Voila pourquoi la militarisation des 
inspections pourrait avoir des effets contraires au but 
recherche, dans la mesure ou elle pourrait deboucher 
sur des situations d’affrontement ou d’autres incidents 
imprevus. De surcroit, elle constituerait un precedent 
regrettable et dangereux dans la pratique 
internationale. Le Mexique estime que les missions 
d’inspection ne devraient pas envisager d’etre 
accompagnees d’une escorte armee ni compter sur 
l’aide de representants des membres permanents de ce 
Conseil. Nous ne considerons pas comme approprie 
que le regime des inspections soit exclusivement defini 
par les cinq membres permanents, puisque les 
inspecteurs ont 1’obligation de faire rapport au Conseil 
dans son ensemble. 

De l’avis de mon pays, la decision du Conseil 
devrait reposer sur deux elements essentiels : 
premierement, une evaluation fiable de la veritable 
capacite militaire de l’lraq, ainsi que de ses intentions 
d’utiliser cet armement ou de la possibilite pour des 
groupes terroristes de s’en emparer; et, deuxiemement, 
l’accord des membres du Conseil et de toutes les 
nations concernees concernant les mesures a adopter. 

Le Conseil de securite ne peut pas renoncer aux 
responsabilites que lui impose la Charte des Nations 
Unies en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 11 ne peut pas non plus ignorer 
la competence qui est la sienne lorsqu’il s’agit de 
determiner l’existence d’une menace a la paix et a la 
securite internationales. Par consequent, le Mexique 
appuie une action du Conseil de securite en deux 
temps. 

La premiere de ces deux phases constituerait a 
etablir, grace a une nouvelle resolution, un systeme 


revise d’inspections en Iraq, ainsi que les conditions 
necessaires pour faire en sorte que les missions 
d’inspection ne rencontrent aucun obstacle. La 
deuxieme phase serait declenchee par un non-respect 
par l’lraq de la resolution susmentionnee. Dans ce cas, 
le Conseil de securite devra alors determiner, en 
s’appuyant sur les rapports de la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), si ce non-respect constitue 
effectivement une menace a la paix et a la securite 
internationales. II devra aussi decider des mesures a 
adopter, a l’unanimite de preference, y compris de la 
possibilite du recours a la force. 

Si le Conseil de securite est amene a examiner 
cette derniere question, il devra etablir des criteres 
clairs garantissant les conditions de proportionnalite, 
l’immediatete et la necessite qui doivent prevaloir dans 
tout recours legitime a la force. Nous nourrissons 
l’espoir que les signes d’un accord se feront jour, nous 
permettant, ainsi que l’a demande le Secretaire general, 
de preserver l’unite du Conseil. Dans ces conditions, 
nous serions disposes a accepter une action en deux 
temps, telle que celle que j’ai decrite plus haut. 

Le Mexique reitere sa volonte de continuer de 
cooperer de maniere constructive aux travaux du 
Conseil sur cette question, car il est convaincu de la 
necessite d’explorer tous les efforts multilateraux pour 
parvenir a un reglement complet, pacifique et definitif 
de la question. 

Le Mexique continuera d’appuyer les efforts 
deployes au sein de l’Organisation des Nations Unies, 
dans le plein respect des pouvoirs du Conseil de 
securite, pour resoudre le grave probleme auquel est 
confrontee la communaute internationale dans son 
ensemble depuis plus d’une decennie : a savoir la 
persistance par le Gouvernement de Saddam Hussein a 
ne pas respecter des obligations internationales qui lui 
incombent en vertu de la Charte de notre Organisation. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Permettez-moi de vous feliciter. Monsieur 
le President, des efforts que vous avez deployes pour 
convoquer cette reunion. 

Nous remercions egalement sincerement 
l’Ambassadeur Dumisani Shadrack Kumalo, 
Representant permanent de l’Afrique du Sud aupres de 
l’Organisation des Nations Unies et President du 
Bureau de coordination du Mouvement des pays non 
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alignes, d’avoir demande au Conseil de securite de 
convoquer ce debat public sur la question de l’lraq. 
Nous estimons que ce debat intervient en temps 
opportun, compte tenu tout particulierement de 
^intensification des discussions au sujet de devolution 
grave de la situation en Iraq, en particulier, et dans la 
region, en general. 

Nous avons ecoute attentivement hier et 
aujourd’hui toutes les declarations faites devant le 
Conseil. Toutes ont evoque Turgence de regler la 
question iraquienne par des moyens pacifiques et 
conformement aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies et du droit international. A cet egard, 
nous sommes satisfaits de voir que la plupart des 
delegations ont affirme la necessite de preserver 
l’integrite territoriale de l’lraq et T unite de son peuple. 

Dans Tallocution qu’il a prononcee devant 
l’Assemblee generale, le 15 septembre, M. Farouk Al- 
Shara, Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique arabe syrienne, a presente 
clairement la position de la Syrie sur la situation en 
Iraq. II a declare ce qui suit : 

«La communaute internationale est 
attachee a l’unite, a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de l’lraq. Personne ne doute de cet 
attachement. Nous soulignons egalement qu’il est 
du droit du seul peuple iraquien de decider de son 
avenir, sans ingerence dans ses affaires 
interieures. Tous les Etats Membres de notre 
Organisation doivent s’engager a appliquer les 
resolutions de l’ONU. Dans ce cade, la Syrie 
soutient la reprise du dialogue entre l’lraq et le 
Secretaire general de l’ONU, en vue d’aboutir a 
une solution politique qui reponde aux exigences 
du Conseil de securite et qui assure a l’lraq la 
paix, la securite et la levee des sanctions 
imposees au peuple iraquien, surtout que l’lraq a 
officiellement reconnu l’Etat du Kowe'it et ses 
frontieres internationales » (A/57/PV.8, p. 13). 

Le Sommet de la Ligue des Etats arabes, tenu a 
Beyrouth, et la Reunion ministerielle organisee au 
Caire, il y a quelques semaines, ont reaffirme leur 
opposition a toute attaque militaire contre l’lraq. La 
Syrie se rejouit chaque fois que certains Etats se 
declarent disposes a recourir a la legitimite 
internationale pour regler les problemes restes en 
suspens entre l’ONU et l’lraq. La Syrie encourage cette 
approche qu’elle appuie, car elle est le veritable garant 


du maintien de la paix et de la securite internationales, 
en depit de notre sentiment d’amertume a l’egard de la 
politique de deux poids, deux mesures, qui est utilisee 
en rapport avec les resolutions du Conseil de securite. 
Nous continuons cependant de lancer un appel a l’lraq 
pour qu’il respecte toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, y compris celles concernant le 
retour des inspecteurs en Iraq. 

Dans le meme temps, nous devons rappeler la 
necessite de mettre en oeuvre les dispositions de la 
resolution 687 (1991) du Conseil de securite, 

notamment son paragraphe 14 qui preconise 
l’etablissement au Moyen-Orient d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive. Ces dernieres 
semaines, nous avons ete les temoins d’une evolution 
importante qui a retenu l’attention de la communaute 
internationale. En effet, elle est susceptible de 
deboucher sur la solution requise, qui comprend 
l’application des resolutions du Conseil de securite 
relatives a l’lraq. 

A Vienne, le 30 septembre et le ler octobre 2002, 
M. Hans Blix, le President executif de la COCOVINU 
et M. Mohamed ElBaradei, le Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique, ont 
rencontre une delegation iraquienne. Un debat 
fructueux a eu lieu sur des dispositions pratiques pour 
le retour des inspecteurs de l’ONU en Iraq. 

Les rapports et les declarations de MM. Blix et 
ElBaradei indiquent que cette reunion a ete un succes 
car il a ete prouve qu’il etait possible de parvenir a un 
accord mutuel sur les dispositions pratiques devant 
regir le travail des inspecteurs en Iraq. 

En outre, la partie iraquienne a fait preuve de la 
souplesse necessaire et a consenti aux demandes faites 
par les representants de l’ONU. L’echange de lettres 
entre MM. Blix et ElBaradei d’une part et les 
representants iraquiens, de 1’autre, indiquent 
clairement que la partie iraquienne a enterine tous les 
accords qui ont ete conclus. 

L’lraq s’est montre dispose a accepter le retour 
des inspecteurs des le 19 octobre. La Syrie et d’autres 
Etats ont toujours affirme, lors de tous les debats qui se 
sont tenus au Conseil de securite, qu’il etait 
extremement important de tirer profit, sur le champ, de 
cette evolution positive et qu’il fallait envoyer 
promptement les inspecteurs de l’ONU en Iraq pour 
qu’ils puissent reprendre leurs travaux sans plus tarder. 
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d’autant que le Conseil reclame depuis quatre ans le 
retour des inspecteurs en Iraq. 

Si nous prenons en compte les realisations 
obtenues pendant les premieres phases des inspections, 
les conclusions du sommet arabe de Beyrouth, ainsi 
que la volonte exprimee par l’lraq de restituer les 
archives nationales kowe'itiennes et de trouver un 
dispositif qui fait a present l’objet de debat permettant 
de regler la question des prisonniers de guerre 
kowei'tiens, grace aux efforts deployes par le 
Coordonnateur de haut niveau Yuli Vorontsov, nous 
pouvons dire que l’objectif consistant a classer la 
totalite des dossiers concernant l’lraq au Conseil de 
securite serait a present a portee de main. 

Pendant cette periode, le Conseil de securite a 
tenu des consultations et des debats sur la prochaine 
etape des travaux du Conseil en ce qui concerne l’lraq. 
Dans le contexte de notre interpretation de l’evolution 
mentionnee ci-dessus, la Syrie estime que la tache 
importante, pour le moment, consiste a preserver, dans 
la mesure du possible, l’unite d’action au Conseil ainsi 
qu’une position unifiee pour appuyer la tache des 
inspecteurs. 

Nous avons indique a plusieurs reprises qu’il 
n’existait aucune justification pour sacrifier l’unite 
d’action au sein du Conseil, notamment etant donne 
que l’lraq s’est plie a toutes les exigences des 
dispositions pratiques requises par les inspecteurs. De 
plus, les questions posees par M. Blix lors de sa 
rencontre avec le Conseil de securite dans le cadre des 
consultations qui ont eu lieu mardi dernier, peuvent 
etre resolues, etant donne la grande souplesse 
manifestee par la partie iraquienne et etant donne le 
voeu de toutes les parties de mettre en oeuvre 
scrupuleusement toutes les resolutions du Conseil 
pertinentes a l’lraq. Nous devons rappeler que 
l’escalade verbale d’une agression militaire a 
l’encontre de l’lraq et le fait de battre les tambours de 
guerre ne sont pas conformes aux buts et principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies. 

La creation de l’ONU, apres la Seconde Guerre 
mondiale, visait a edifier un monde de paix et de 
securite. On ne peut aucunement accepter de lancer une 
guerre injustifiee dont les civils seraient 
principalement les premieres victimes. 

Par ailleurs, les repercussions d’une telle guerre 
seraient particulierement devastatrices pour l’lraq et 
accroitraient encore l’extremisme et les graves 


consequences qu’il peut avoir dans une zone turbulente 
du monde, etant donne ce qui se passe dans les 
territoires palestiniens occupes, et la violation flagrante 
par Israel des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Nous voudrions souligner la necessite de faire 
preuve de bonne volonte en traitant du dossier iraquien, 
d’autant que le Conseil de securite n’a pas pris de 
decision destinee a attenuer l’effet des severes 
sanctions imposees a l’lraq, malgre tous les progres 
realises dans le contexte de l’elimination des armes de 
destruction massive en Iraq lors des premieres phases 
des inspections. 

La plupart des delegations qui se sont exprimees 
a cette seance ont confirme la necessite d’appliquer les 
resolutions du Conseil de securite en evitant la 
politique de deux poids, deux mesures et la necessite 
en particulier de ne pas exclure Israel de l’application 
des resolutions du Conseil de securite. Contrairement a 
la tentative, de la part du representant israelien, il y a 
quelques instants, de denaturer la Charte des Nations 
Unies, nous affirmons que l’Article 25 de la Charte 
demande a tous les Etats d’appliquer les resolutions du 
Conseil de securite et que toutes les resolutions du 
Conseil de securite sont contraignantes et doivent etre 
appliquees. Pour la premiere fois, nous entendons 
parler de resolutions adoptees par le Conseil de 
securite qui ne seraient que de simples 
recommandations et d’autres qui seraient d’une nature 
differente. C’est la une denaturation des faits. Toutes 
les resolutions du Conseil de securite sont 
contraignantes pour tous les Membres. 

Quant a Israel, qui essaie de se soustraire a 
l’application de ces resolutions depuis plus de cinq 
decennies, il ne doit pas pouvoir se derober a ses 
responsabilites du point de vue de l’application des 
resolutions pertinentes du Conseil. Ce qui est vraiment 
etrange a propos de la logique israelienne, c’est 
vraiment son discours sur la democratic, alors qu’il 
commet tous genres de meurtres et precede a des 
destructions dans les territoires palestiniens occupes. 
Est-ce qu’il existe un nouveau concept que Ton 
appellerait la democratic de l’occupation ou est-ce une 
nouvelle logique a propos de l’occupation 
democratique? C’est la une denaturation des faits, et 
proferer de telles choses devant le Conseil est 
grotesque. Le representant d’lsrael a parle du Sud- 
Liban. Il a toutefois omis de parler des 20 ans 
d’occupation israelienne du Sud-Liban, en violation 
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flagrante de la resolution 425 (1978) du Conseil de 
securite. Sans les sacrifices de la resistance libanaise 
nationale, Israel ne se serait pas retire. Le representant 
israelien a egalement omis de mentionner l’existence 
d’une multitude de prisonniers libanais kidnappes par 
Israel dans leurs foyer et famille, dans les mosquees et 
dans les rues et villages du Sud-Liban. L’occultation 
des faits ne servira pas la cause du representant 
israelien, car ceux-ci sont bien connus de tous les 
membres du Conseil. Israel devrait s’engager a 
nouveau a l’egard du processus de paix et mettre un 
terme a son occupation des territoires arabes occupes. 
C’est la seule solution pour parvenir a une paix juste et 
durable dans la region. 

Enfin, nous tenons a dire que le peuple iraquien a 
souffert assez longtemps des effets des embargos et des 
sanctions qui ont ete imposes a l’lraq pendant plus de 
11 ans. Le peuple iraquien ne voit pas de lueur au bout 
de ce long tunnel sombre de souffrances, de morts et de 
destructions. Nos debats publics actuels au Conseil et 
ceux qui auront lieu au cours des prochains jours 
permettront-ils de definir les prochaines mesures a 
prendre pour s’engager sur la voie de la paix, de 
l’espoir et de la securite pour le peuple iraquien, la 
region et le monde entier? C’est le defi auquel nous 
faisons tous face. Nous devons rechercher la paix au 
lieu de faire la guerre, et nous devons oeuvrer pour 
appliquer toutes les resolutions du Conseil de securite 
afin de parvenir a la paix et a la securite pour tous. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Vous avez eu raison, Monsieur le 
President, de convoquer ce debat. Le Royaume-Uni a 
ete l’un des premiers pays a le demander. 11 est 
indispensable que le Conseil entende les vues des 
autres Membres de l’Organisation, en particulier au 
moment ou nous nous appretons a prendre des 
decisions qui pourraient determiner si l’issue sera la 
guerre ou la paix. 

11 s’agit manifestement d’un debat qui ne 
concerne pas que l’lraq. Ma delegation et moi-meme 
suivons ce debat tres attentivement. Les questions que 
nous nous posons, que nous les evoquions tous ou pas, 
sont bien plus vastes : la securite de toute la region 
avoisinant l’lraq; le renforcement de notre effort 
collectif pour eliminer le terrorisme; la justice pour la 
Palestine et la securite pour Israel dans le cadre de la 
loi; le role du Conseil de securite lorsque ses membres 
sont saisis de questions graves de securite nationale; et 


l’efficacite generate de l’Organisation des Nations 
Unies elle-meme. 

Je tiens a etre tres clair. L’objectif premier du 
Royaume-Uni est le desarmement complet de l’lraq 
dans le domaine des armes de destruction massive, par 
des moyens pacifiques. Je le repete, notre preference 
va a une solution pacifique a la crise actuelle 
concernant l’lraq. La possibilite d’une telle solution 
depend de l’lraq. 

En 1991, apres la guerre du Golfe, le Conseil de 
securite a enonce les conditions regissant le cessez-le- 
feu entre l’lraq et la coalition internationale. Helas, un 
peu plus de 11 ans plus tard, l’lraq viole toujours ces 
obligations de maniere patente. Nous savons comment 
l’lraq s’est efforce, de multiples faqons, juste apres le 
debut des inspections, d’empecher les inspections et 
d’intimider les inspecteurs. 

Nous sommes tous au courant de la serie des soi- 
disant declarations finales soumises par l’lraq apres la 
decouverte de nouvelles preuves ou de nouveaux faits 
accablants par les inspecteurs. Nous savons tous 
comment l’lraq a tente de limiter ou d’entraver les 
inspections si bien qu’en aout 1998, le chef de la 
Commission speciale des Nations Unies a dit qu’il lui 
etait impossible de faire son travail. Nous savons tous 
qu’il existe encore des armes de destruction massive 
dont la Commission speciale n’a pas pu faire 
l’inventaire. Nous savons tous aussi que de multiples 
mises en garde ont ete maintes fois adressees a l’lraq 
dans plusieurs resolutions et declarations 
presidentielles. 

II ne fait plus l’ombre d’un doute que l’lraq a 
defie l’Organisation des Nations Unies - pas un Etat 
Membre en particulier, mais toute l’Organisation- 
pendant toute cette periode. Comme l’a dit le Premier 
Ministre, M. Tony Blair : 

« Ce n’est pas que Saddam Hussein n’a pas 
constitue un probleme ces 10 dernieres annees; il 
a bel et bien constitue un probleme ces 
10 dernieres annees. Ce qui a change, c’est que, 
tout d’abord, la politique de l’endiguement ne 
fonctionne plus, et qu’il importe certainement de 
changer radicalement la maniere dont le regime 
est suivi et inspecte; et, ensuite, nous savons 
depuis le 11 septembre qu’il est raisonnable de 
traiter de ces problemes avant, et non pas apres. » 
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L’lraq aurait pu de nouveau inviter les 
inspecteurs sans condition a n’importe quel moment 
ces dernieres annees. Les sanctions auraient pu etre 
levees et les Iraquiens auraient pu reprendre une vie 
normale. C’est un peuple courageux et talentueux, mais 
les Iraquiens ont ete trahis et accules par un 
Gouvernement indigne d’eux. Seule l’insistance de 
Bagdad a conserver sa capacity d’armes de destruction 
massive a bloque cet acheminement vers le bon sens et 
l’humanisme. Ce n’est qu’en raison des intenses 
pressions diplomatiques exercees recemment, et, en 
particulier, de la menace de l’action militaire, que la 
lettre du 16 septembre 2002 du Gouvernement iraquien 
est apparue. 

Ces paroles iraquiennes, si elles sont necessaries, 
ne suffisent pas en soi. Nous demeurons profondement 
perturbes par certains signes attestant que l’lraq estime 
qu’il peut cacher ses armes de destruction massive au 
lieu de les declarer, qu’il peut encore leurrer les 
inspecteurs et les faire marcher. Appuyee par des 
renseignements fiables, 1’analyse du Royaume-Uni 
indique que l’lraq possede toujours des materiels 
chimiques et biologiques, qu’il poursuit leur 
production, s’efforce de les militariser et a des plans 
militaires ambitieux pour le deployment de ces armes. 
Appuyee par des renseignements fiables, 1’analyse du 
Royaume-Uni montre que, ces dernieres annees, l’lraq 
a tente d’acheter des composantes multiples utiles pour 
la production d’une bombe nucleaire. Appuyee par des 
renseignements fiables, l’analyse du Royaume-Uni 
indique que l’lraq a conserve des missiles de longue 
portee et que des centaines de personnes sont 
employees dans des projets visant a mettre au point des 
armes d’une portee de plus de 1 000 kilometres qui 
pourraient porter tant des armes de destruction massive 
que des ogives classiques. 

Ce serait se soustraire a ses responsabilites que de 
ne pas relever ce defi lance a la communaute 
internationale. Nous ne pouvons pas nous permettre de 
nous enfouir la tete dans le sable et pretendre que le 
probleme n’existe pas. Nous ne pouvons prendre au 
pied de la lettre le discours que tient le Gouvernement 
iraquien, sachant ce que nous savons. 

Nous tenons a ce que le Conseil de security, defie 
depuis si longtemps par l’lraq, exprime sa volonte et 
son unite par le biais d’une resolution claire et ferme. 
Cette resolution doit offrir au regime de Bagdad un 
choix tres clair : le desarmement complet des armes de 
destruction massive et le retour a une place normale au 


sein de la communaute internationale, ou le refus et les 
consequences inevitables. Le Royaume-Uni a indique 
clairement a l’lraq, en prive et au niveau le plus eleve, 
que ce choix existait veritablement. 11 represente une 
chance unique, la derniere pour l’lraq. Si cela est 
compris, et si le Conseil reste ferme, il existe peut-etre 
une possibility que l’lraq respecte enfin ses obligations 
et qu’une action militaire soit evitee. Si nous ne faisons 
pas preuve de fermete face a l’lraq, cela reviendra a 
ignorer la realite. Plus nous donnons 1’impression 
d’etre faibles ensemble, plus il est probable que Ton 
aura recours a l’action militaire. 

Un element essentiel de ce message est de faire 
en sorte que ces inspections -j’entends les inspections 
des Nations Unies - donnent des resultats. Il faut pour 
cela donner aux inspecteurs la puissance qui leur 
permettra absolument de s’assurer que l’lraq ne 
possede effectivement plus d’armes de destruction 
massive. Nous ne pouvons pas nous permettre de 
revenir aux modalites ambigues et aux memorandums 
d’accord du passe; nous ne pouvons pas permettre qu’il 
y ait des restrictions a un acces inconditionnel, non 
limite et immediat; nous ne pouvons pas nous 
permettre de laisser encore une fois les inspecteurs 
rester la impuissants alors que des documents cruciaux 
sont brules ou que des convois s’eloignent furtivement 
lorsque les inspecteurs arrivent par la grande porte; 
nous ne pouvons pas nous permettre que des entretiens 
soient compromis par des gardiens intimidants. Les 
recentes lettres iraquiennes sur les arrangements 
pratiques, dont la formulation rappelle les faux-fuyants 
du passe, renforcent la necessity de rendre les 
inspections renforcees et les arrangements pratiques 
juridiquement contraignants. 11 sera d’une importance 
cruciale que les inspections soient plus fermes pour 
que tous les pays aient confiance en elles et que l’lraq 
prenne la decision de respecter ses obligations plutot 
que de continuer a dissimuler ses armes de destruction 
massive. Cela sera crucial si nous voulons parvenir a 
un reglement pacifique de la question. 

De nombreux orateurs ont dit de maniere tres 
claire que, pour une decision aussi cruciale que celle- 
ci, il ne faut pas precipiter les choses et partir en 
guerre; pour une decision aussi cruciale, toute 
infraction iraquienne doit etre examinee par le Conseil 
de security. Je tiens a ce qu’il soit parfaitement clair 
que le Gouvernement du Royaume-Uni s’attendrait a 
ce que le Conseil de security se livre a un examen 
detaille si M. Blix ou M. ElBaradei, dont le 
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professionnalisme et l’independance ne sont pas en 
cause, indique que l’lraq ne coopere pas pleinement 
avec le processus d’inspections. A ce moment-la, nous 
souhaiterions entendre les vues de tous nos collegues 
du Conseil de securite. 

Plusieurs intervenants ont exprime leur 
preoccupation quant au fait que les membres non 
permanents du Conseil ont ete laisses dans l’ignorance. 
Certains ont meme parle d’humiliation. Je pense que 
les faits ont ete deformes. Aucun des membres 
permanents n’a ete en mesure jusqu’a present de 
soumettre un projet de resolution aux autres ici ou au 
Conseil de maniere generate. Les cinq membres 
permanents du Conseil de securite n’ont pas precede a 
des negociations sur un texte a New York. Les 
discussions dans les capitales se sont deroulees au 
niveau bilateral. Bien sur, nos gouvernements se sont 
employes a faire en sorte qu’il vaille la peine de 
negocier; de bonnes preparations constituent une 
demarche responsable. Le Royaume-Uni et les Etats- 
Unis se sont entretenus deux fois plus avec les 
10 membres non permanents depuis le 12 septembre 
qu’avec les autres membres permanents. Une fois qu’il 
y aura un projet de texte qui pourrait etre largement 
accepte au sein du Conseil, aucun membre du Conseil 
ne sera exclu du debat. 11 faut que nous restions en 
prise avec la realite sur ce point. 

Je ne saurais conclure ces observations sans 
mentionner le fait que l’lraq est en violation d’autres 
obligations du Conseil de securite, notamment en ce 
qui concerne le rapatriement de tous les nationaux 
koweitiens et d’Etats tiers et la restitution de tous les 
biens koweitiens. Ces autres violations ne menacent 
peut-etre pas la paix et la securite internationales de la 
meme faqon que la question des armes iraquiennes de 
destruction massive, mais ce sont peut-etre des 
questions plus importantes en termes humains et 
emotionnels, en particulier pour les families 
concernees. Aucune raison humanitaire ne peut 
expliquer pourquoi l’lraq n’a toujours pas obtempere. 
Nous demandons a l’lraq de remedier maintenant a ce 
non-respect de ses obligations, notamment en 
participant de nouveau aux travaux de la Commission 
tripartite sous l’egide du Comite international de la 
Croix-Rouge. 

M. Zhang Yishan (Chine) {parle en chinois) : 
D’emblee, je voudrais remercier l’Afrique du Sud 
d’avoir demande au Conseil de tenir la presente seance 
publique d’urgence, au nom du Mouvement des pays 


non alignes. Je vous remercie egalement, Monsieur le 
President, d’avoir repondu rapidement a cette requete. 

La longue absence d’une solution au probleme 
pose par l’lraq a desservi la paix et la stabilite dans la 
region du Golfe de meme que l’autorite et la credibility 
du Conseil de securite. Elle n’a pas non plus contribue 
a ameliorer la situation humanitaire en Iraq. La tache 
importante a laquelle doivent s’atteler d’urgence la 
communaute internationale, et l’ONU en particulier, 
est de parvenir a un reglement rapide et approprie de la 
question iraquienne. 

Dans ces conditions, en organisant un debat 
public et en tenant serieusement compte des points de 
vue d’un grand nombre d’Etats Membres, le Conseil 
sera sans aucun doute en mesure de mieux gerer la 
question iraquienne. Le Gouvernement chinois n’a 
cesse de maintenir que l’lraq devrait appliquer 
strictement et sans conditions les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, aussi rapidement 
que possible, et cooperer pleinement avec l’ONU dans 
le domaine des inspections des armements, entre 
autres. 

Nous pensons egalement que la communaute 
internationale devrait oeuvrer sans relache pour 
parvenir a un reglement global de la question 
iraquienne par des voies politiques et diplomatiques, 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil. Des 
dizaines de pays ont participe a ce debat public, ce qui 
temoigne clairement de l’importance qu’un grand 
nombre d’Etats Membres accordent a la question de 
l’lraq, et de leurs preoccupations concernant les 
repercussions eventuelles de cette question sur les 
relations internationales. 

La majorite ecrasante d’Etats a souligne au cours 
de ce debat que la question de l’lraq devrait etre reglee 
dans le cadre de l’ONU, que le Conseil de securite 
devrait jouer un role central dans ce processus et que 
l’unite du Conseil de securite etait d’une importance 
capitale. 

Un certain nombre de pays, en particulier les 
Etats arabes, ont aussi exprime leur vif desir de voir la 
paix l’emporter sur la guerre. Ils ont souligne que la 
guerre ne pouvait qu’exacerber davantage la situation 
deja tres tendue au Moyen-Orient. L’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale de l’lraq, du 
Kowe'it et d’autres pays de la region devraient etre 
respectees. Ces vues et ces positions sont tres 
importantes, et nous sommes d’accord avec elles. Nous 
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esperons que le Conseil de securite en tiendra 
serieusement compte. 

La question du desarmement est au coeur de la 
question iraquienne. Sur la base de la resolution 687 
(1991), l’lraq doit detruire toutes les armes de 
destruction massive qu’il possede et s’abstenir de 
mettre au point ou d’utiliser de telles armes. Mais 
depuis la fin de 1998, le processus de desarmement 
conduit par l’ONU en Iraq a ete suspendu. Ce n’est que 
lorsque les inspecteurs en armements de l’ONU 
retourneront en Iraq et effectueront des inspections 
concretes que l’on pourra enfin decouvrir la verite. 

Nous sommes heureux de noter que, grace aux 
efforts positifs du Secretaire general, M. Kofi Annan, 
du Secretaire general de la Ligue arabe, M. Moussa, et 
d’autres parties competentes, la partie iraquienne a 
annonce en septembre dernier qu’elle accepterait le 
retour sans conditions des inspecteurs en armements. 
La Commission de controle, verification et inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) ont alors 
engage un dialogue avec la partie iraquienne en ce qui 
concerne les arrangements pratiques pour ces 
inspections, qui a debouche sur des resultats positifs. 
Nous esperons que l’lraq honorera ses engagements et 
les mettra effectivement en pratique. 

Nous pensons que les inspecteurs en armements 
de l’ONU devraient retourner en Iraq aussi vite que 
possible afin d’y mener des inspections independantes, 
equitables et professionnelles, et etablir dans les 
meilleurs delais un rapport fidele portant sur le resultat 
de ces inspections, afin que le Conseil puisse tirer des 
conclusions objectives, equitables et realistes sur cette 
base. 

Dans ces conditions, ce n’est pas que nous ne 
pouvons pas envisager l’adoption par le Conseil d’une 
nouvelle resolution sur la question des inspections. Un 
tel projet de resolution cependant, devrait 
recommander un appui a la COCOVINU et l’AIEA. II 
devrait etre pratique et realisable, afin que l’on puisse 
parvenir a un reglement adequat de la question 
iraquienne. 

Cette question comprend de nombreux elements 
en plus du desarmement, notamment la situation 
humanitaire en Iraq et la question des ressortissants et 
des biens kowei'tiens portes disparus. Nous demandons 
a toutes les parties concernees de continuer a appliquer 
serieusement le programme «petrole contre 


nourriture» et a faire de nouveaux efforts pour 
ameliorer la situation humanitaire en Iraq. Nous 
souhaiterions egalement exhorter la partie iraquienne a 
respecter, aussi vite que possible, ses obligations au 
titre des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
et de prendre des mesures concretes pour regler sans 
delai la question des Kowei'tiens et des ressortissants 
de pays tiers portes disparus. 

La question iraquienne a atteint un tournant 
decisif. La communaute internationale dans son 
ensemble place de grands espoirs dans le Conseil de 
securite. Elle espere que le Conseil sera en mesure de 
s’acquitter effectivement de sa responsabilite qui est le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
de prendre des mesures afin de sauvegarder les buts et 
les principes de la Charte. Le Gouvernement chinois 
est pret a s’associer a d’autres pays pour favoriser un 
reglement adequat de la question iraquienne au sein du 
Conseil. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Le 12 septembre, le President George 
Bush a resume devant l’Assemblee generale des 
Nations Unies les actes de defi de l’lraq a l’encontre 
des resolutions du Conseil de securite, il a enumere les 
mesures que l’lraq devait prendre s’il voulait la paix et 
a declare que les Etats-Unis travailleraient avec le 
Conseil de securite pour que l’lraq reponde de ses 
actes. 

Ce discours du President Bush etait une 
declaration d’intentions, et non pas une declaration de 
guerre. 11 a place l’ONU sur la sellette et a mis la 
communaute internationale au defi de retablir la 
pertinence du Conseil de securite sur cette question en 
faisant face a cette menace a la paix et a la securite 
internationales et aux 11 annees pendant lesquelles 
l’lraq a refuse d’accepter les exigences qui lui etaient 
faites apres son invasion et sa destruction du Kowe'it. 

La menace aujourd’hui est grave et 
exceptionnelle; elle decoule directement des propres 
actes du regime iraquien - son passe degression et de 
brutalite, son mepris a l’egard de la communaute 
internationale et son desir de posseder un arsenal de 
terreur et de destruction. C’est un regime qui a envahi 
deux de ses voisins et a tente d’annihiler l’un d’entre 
eux; un regime qui a utilise des armes chimiques contre 
ses voisins et contre ses propres citoyens; un regime 
qui a menti sur son programme de mise au point 
d’armes de destruction massive; un regime qui a signe 
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le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
et qui a ensuite lance un grand programme de mise au 
point d’armes nucleaires. 

II y a 11 ans de cela, parmi l’une des conditions 
pour mettre fin a la guerre du Golfe, le Conseil de 
securite exigeait que le regime iraquien detruise ses 
armes de destruction massive et cesse de mettre au 
point ces armes. Comme l’a fait remarquer hier le 
President Bush quand il a signe la resolution du 
Congres sur l’lraq, a l’epoque, on avait donne 15 jours 
a l’lraq pour faire entierement connaitre son 
programme d’armes de destruction massive : le regime 
de Bagdad defie cette obligation depuis 4 199 jours. 

Le Conseil de securite a exige egalement, il y a 
11 ans, que l’lraq remette tous les prisonniers du 
Kowe'it et d’ailleurs et cesse toute participation au 
terrorisme. L’lraq a alors accepte ces exigences et 
d’autres encore, et ce sont la des engagements que 
l’lraq doit honorer. Le Conseil a tente par tous les 
moyens d’amener l’lraq a respecter pacifiquement le 
cessez-le-feu de la guerre du Golfe. Et pourtant, le 
regime iraquien a viole toutes ses obligations. Comme 
l’a dit le President Bush au debut du mois a Cincinnati, 
« le monde entier a ete le temoin pendant 11 ans de 
l’attitude de defi, de duperie et de mauvaise foi de 
l’lraq ». 

Le Conseil de securite n’est pas le seul organe 
international a s’etre interesse au comportement du 
regime iraquien. L’annee derniere - une annee pendant 
laquelle les Etats-Unis n’etaient pas membre de la 
Commission des droits de l’homme - cette 
Commission, dont le siege est a Geneve, a adopte la 
resolution 2001/14 condamnant energiquement 

« les violations systematiques, generalises et 
extremement graves des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire commises par le 
Gouvernement iraquien, qui se traduisent par une 
repression et une oppression omnipresentes, 
reposant sur une discrimination de grande 
ampleur et une terreur generalisee ». 

Aujourd’hui, cinq semaines exactement apres le 
discours du President, nous nous reunissons pour la 
premiere fois pour debattre en public du message que 
le Conseil de securite enverra a l’lraq et a son 
dirigeant, Saddam Hussein. Nous estimons que ce 
message est clair depuis le 12 septembre. On ne peut 
plus agir comme a l’accoutumee ou prendre des 
resolutions impuissantes dont l’lraq continuera de faire 


fi. Nous voulons que le Conseil releve le defi et agisse 
avec fermete, determination et dans 1’unite pour 
adopter un projet de resolution qui contraigne l’lraq a 
respecter ses engagements, enonce clairement ce que 
l’lraq doit faire pour cela et fasse etat des 
consequences qui s’ensuivraient dans le cas contraire. 

Nous nous attendons a ce que le Conseil agisse, 
et lorsqu’il adoptera un projet de resolution qui envoie 
un message clair et unanime a l’lraq indiquant a celui- 
ci qu’il doit respecter ses obligations, l’lraq n’aura pas 
de choix. 11 devra decider s’il veut saisir cette derniere 
chance qui lui est offerte de se conformer. Sinon, nous 
chercherons d’autres moyens de l’y contraindre et de le 
desarmer. 

La question n’est facile pour aucun d’entre nous 
ici au Conseil. La reponse mondiale unifiee a 
l’agression iraquienne en 1990 et 1991, exprimee par le 
biais d’une serie de resolutions exceptionnelles et 
novatrices du Conseil de securite, a rapproche cet 
organe mondial des ideaux de ses peres fondateurs. Les 
exigences du Conseil etaient considerables, a la mesure 
de la menace et de la determination du Conseil de faire 
que l’lraq ne possede jamais plus les moyens de 
menacer, voire de detruire ses voisins. Toutefois, 
pendant la decennie qui a suivi, le fait que l’lraq n’a 
pas applique les termes de la paix de cet organe a pris 
pour l’ONU une importance considerable. Le defi est 
desormais de savoir si l’ONU peut remplir la fonction 
envisagee par ses fondateurs. Nous esperons vivement 
que la reponse sera positive. 

Les cinq semaines qui se sont ecoulees depuis 
que le President est venu a l’ONU debattre de la 
menace posee par l’lraq sont passees tres rapidement. 
Nous avons vu emerger au Conseil des signes d’unite 
pendant les debats intensifs qui ont eu lieu ici et dans 
diverses capitales, aux plus hauts niveaux de nos 
gouvernements respectifs. Nous avons egalement vu 
des signes evidents que l’lraq ne change pas ses 
methodes. L’lraq, nous l’avons vu, a invite les 
inspecteurs a revenir sans condition, puis a 
immediatement pose des conditions. Et les demandes 
d’eclaircissements faites par la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) a propos d’arrangements 
pratiques ont suscite des reponses embrouillees aussi 
bien que multiples de la part de l’lraq, qui a ainsi en 
fait evite de repondre. 
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11 n’est guere etonnant que lors de la premiere 
mise a l’epreuve de la « nouvelle cooperation » de 
l’lraq, ce pays a montre qu’il espere, comme par le 
passe, pouvoir de nouveau jouer sur les mots, prendre 
des engagements ephemeres et tromper le monde, tout 
en continuant a mettre au point les armes les plus 
meurtrieres au monde. 

C’est pourquoi un message clair et ferme du 
Conseil est si important. 11 serait dangereux pour l’lraq 
de faire un mauvais calcul. Cet organe et, en realite, 
1’ensemble des Membres de l’ONU ne feraient aucun 
bien au peuple iraquien, a ceux qui cherchent un 
meilleur avenir pour l’lraq, aux pays de la region ni a 
la credibilite de l’Organisation des Nations Unies s’ils 
donnaient l’impression qu’il est possible ou acceptable 
que l’lraq conserve ses programmes d’armes 
chimiques, biologiques et nucleaires. 

Au cours des cinq dernieres semaines, un 
consensus s’est degage au Conseil que le temps du 
deni, de la duperie et des atermoiements touche a sa fin 
et que l’lraq doit etre desarme de faqon verifiable. On 
s’accorde de plus en plus a penser au Conseil qu’il faut 
conduire immediatement, sans condition ni restriction 
des inspections de toutes les installations iraquiennes 
susceptibles de jouer un role dans la mise au point des 
armes de destruction massive. 

Les Etats-Unis, de concert avec le Royaume-Uni, 
ont partage avec d’autres membres du Conseil les 
elements de notre vision d’une resolution qui reponde a 
une violation patente par l’lraq de ses obligations en 
vertu des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, precise les modalites d’acces et les types 
d’autorite que la COCOVINU et l’AIEA devraient 
disposer pour etre en mesure de verifier efficacement le 
desarmement de l’lraq, clarifie les obligations de l’lraq 
et stipule a l’lraq qu’il y aura des consequences a son 
non-respect. 

Les Etats-Unis considerent que la meilleure faqon 
de faire que l’lraq se conforme consiste en une 
resolution transmettant un message ferme et non 
ambigu. 

Nous tenons compte des reactions exprimees et 
nous presenterons au Conseil, dans un avenir proche, 
une resolution aux exigences claires et immediates - 
exigences auxquelles l’lraq satisfera volontairement 
s’il choisit de cooperer. 


Nous avons egalement communique ces elements 
au President executif de la COCOVINU et au Directeur 
general de l’AIEA. Ils peuvent et doivent certes 
s’exprimer en leur propres noms, toutefois M. Blix et 
M. ElBaradei ont fait clairement savoir qu’ils se 
feliciteraient d’une nouvelle resolution du Conseil de 
securite leur donnant des moyens accrus et les 
autorisant a effectuer des inspections plus efficaces. 

Au moment ou se deroulait toute cette activite 
diplomatique, nous avons tenu aux Etats-Unis notre 
propre grand debat national. La semaine derniere, la 
Chambre des representants et le Senat ont adopte une 
resolution commune manifestant leur appui aux efforts 
diplomatiques de l’Administration des Etats-Unis au 
sein du Conseil de securite pour veiller a ce que 
« l’lraq renonce a sa strategic des atermoiements, des 
subterfuges et du non-respect» et autorisant 
l’utilisation des forces armees des Etats-Unis si les 
efforts diplomatiques echouaient. Cette resolution 
montre au monde que les Etats-Unis parlent d’une voix 
resolue. Hier, quand le President Bush a signe cette 
resolution, il a dit que le choix qui s’offre a l’lraq est 
simple : « Soit le regime iraquien renonce a ses armes 
de destruction massive soit, dans l’interet de la paix, 
les Etats-Unis conduiront une coalition mondiale pour 
desarmer ce regime. » 

Maintenant, les feux sont a nouveau braques sur 
le Conseil de securite. Nous esperons et prevoyons que 
le Conseil agira et jouera le role qui lui revient en tant 
que gardien de notre securite commune. S’il ne le fait 
pas, alors nous-memes et d’autres Etats serons forces 
d’agir. 

La demarche des Etats-Unis et du Royaume-Uni 
vise a la clarte - clarte s’agissant de ce que l’lraq doit 
maintenant faire pour s’acquitter des obligations de 
1991 en vue de retablir la paix et la securite dans la 
region; clarte s’agissant de ce que les inspecteurs sont 
autorises a faire; et clarte s’agissant de notre serieux. 
Sans cette clarte, le danger est trop grand que l’lraq 
fasse un mauvais calcul. Et un mauvais calcul de la 
part de l’lraq aboutira precisement a l’action militaire 
que nous esperons tous d’eviter. 

Le Conseil de securite se trouve a un moment 
clef. Le Conseil agit le mieux face a l’lraq quand il 
travaille uni. Comme nous l’avons vu au printemps 
dernier avec l’adoption de la resolution 1409 (2002) et 
l’etablissement de la liste d’articles sujets a examen, 
quand le Conseil de securite est resolu et uni, ses 
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actions portent des fruits. Nous devons faire bloc et 
montrer a l’lraq que son non-respect des obligations ne 
sera plus tolere. 

M. Levitte (France) : Depuis decembre 1998, les 
inspecteurs du desarmement de l’ONU ne sont plus 
presents en Iraq. Voila done presque quatre ans que la 
communaute internationale n’est pas en mesure de 
verifier si l’lraq possede des armes de destruction 
massive et s’il poursuit des programmes a cette fin. 

En refusant le retour des inspecteurs de l’ONU, 
l’lraq a defie la communaute internationale et 1’autorite 
du Conseil de securite. Meme si la France ne dispose 
pas de preuves irrefutables, plusieurs indices laissent 
penser que l’lraq a mis cette situation a profit pour 
poursuivre ou reprendre ses programmes prohibes, 
notamment dans les domaines chimique et biologique. 
Le comportement des autorites de Bagdad a fait naitre 
de fortes presomptions en ce sens. 

Cette situation ne peut etre toleree. La 
proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs, en Iraq ou ailleurs, fait en effet peser 
des menaces graves sur la securite internationale. Face 
a cet enjeu, le devoir du Conseil de securite est d’allier 
fermete et lucidite autour d’un objectif commun. Pour 
la France, cet objectif est le desarmement de l’lraq. 
Ceci implique le retour des inspecteurs et le 
retablissement des controles sur place. 

Le 16 septembre, l’lraq, sous la pression unanime 
de la communaute internationale et grace aux efforts du 
Secretaire general et du Secretaire general de la Ligue 
arabe, a accepte le retour des inspecteurs sans 
conditions. Lors des discussions conduites a Vienne par 
le President executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et le Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), Bagdad a 
confirme sa decision. Des arrangements pratiques pour 
la conduite des inspections ont ete arretes. La 
COCOVINU et l’AIEA doivent maintenant retourner 
au plus vite en Iraq. Les Nations Unies doivent verifier 
la sincerite de ses engagements. Instruite par 
l’experience, la communaute internationale ne peut se 
satisfaire de paroles. 11 est necessaire que l’lraq 
traduise ses promesses en actes concrets, verifiables et 
durables. 

Nous entendons, ici et la, s’exprimer des doutes, 
voire des reserves, sur la capacite des inspecteurs a 
remplir leur mission. La France a la plus grande 


confiance en M. Blix et en M. ElBaradei pour 
accomplir le mandat qui leur a ete confie par le Conseil 
de securite avec toute la rigueur et tout le 
professionnalisme requis. II n’y a d’ailleurs pas lieu de 
remettre en cause a priori l’efficacite de leurs equipes, 
puisque le regime des inspections defini par la 
resolution 1284 (1999) n’a encore jamais ete eprouve 
sur le terrain. 

En outre, le bilan des inspections de l’ONU est 
tout a fait positif. II est un fait que les inspecteurs de la 
Commission speciale des Nations Unies ont detruit 
davantage d’armes de destruction massive, entre 1991 
et 1998, que les operations militaires pendant la guerre 
du Golfe. En 1998, l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) avait estime etre parvenue a 
demanteler le programme nucleaire iraquien. 

Ce ne sont done pas les inspections qui ont 
echoue, mais la capacite de la communaute 
internationale a faire respecter ses decisions de faqon 
suffisamment ferme et unie. La France est toutefois 
pleinement disposee a soutenir des mesures renforqant 
le regime des inspections, dans la mesure ou cela 
s’avere necessaire pour faciliter le travail des 
inspecteurs. C’est ainsi, par exemple, que la question 
de Faeces immediat aux sites presidentiels devra etre 
examinee par le Conseil de securite. 

Nous refusons en revanche des mesures qui 
conduiraient, en pratique, a multiplier les risques 
d’incident, sans ameliorer pour autant l’efficacite du 
travail de la COCOVINU et de l’AIEA. Nous sommes 
egalement attaches au caractere multinational et 
independant des inspecteurs; toute mesure revenant sur 
cet acquis fondamental et qui renouerait avec les 
errements du passe n’aurait pas notre soutien. 

En definitive, c’est l’avis de M. Blix et de 
M. ElBaradei, c’est-a-dire de ceux qui auront a 
conduire les inspections sur le terrain, qui devrait 
guider le Conseil de securite dans ses choix. C’est a 
eux d’apprecier ce qu’ils estiment utile a l’exercice de 
leur mission. Notre devoir est de les aider, non de 
compliquer leur tache. 

La France est attachee aux principes de la 
securite collective, qui est au coeur du fonctionnement 
de notre Organisation et de l’ordre international. La 
question iraquienne ne saurait y faire exception. C’est 
la raison pour laquelle nous proposons une demarche 
en deux temps. Dans un premier temps, le Conseil de 
securite devrait adopter une resolution precisant 
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clairement les regies du jeu. Elle definirait le regime 
d’inspections garantissant que les inspecteurs pourront 
accomplir l’integralite de leur mission sans aucune 
entrave. Cette resolution devrait egalement adresser 
l’avertissement clair a l’lraq que le Conseil ne tolerera 
pas de nouvelles violations de sa part. 

Dans un second temps, si la COCOVINU ou 
l’AIEA constataient que l’lraq refuse de cooperer 
pleinement avec les inspecteurs, le Conseil de securite 
se reunirait immediatement, pour decider des mesures 
appropriees, sans en exclure aucune a priori. 

La France estime que cette approche, qui est aussi 
cede proposee par le Secretaire general de l’ONU dans 
son message au Conseil, est la seule a meme de reunir 
les conditions d’unite, de coherence, d’equite et de 
legitimite qui sont indispensables a l’efficacite de notre 
action. 

L’unite du Conseil de securite est primordiale : 
par le passe, l’lraq a tire parti des divisions de la 
communaute internationale pour se soustraire a ses 
obligations et defier l’autorite du Conseil. Seul un front 
uni le convaincra de ne pas reediter cette erreur. Seule 
une demarche en deux temps permettra de preserver 
l’unite de notre Conseil. En effet, toute formule 
d’automaticite du recours a la force nous diviserait 
profondement. 

L’approche en deux etapes est au contraire le 
choix de la coherence : uni pour adresser a l’lraq un 
message de fermete dans une premiere resolution, le 
Conseil de securite resterait uni, nous n’en doutons 
pas, pour assumer toutes ses responsabilites dans une 
deuxieme etape, si l’lraq violait ses engagements. 

Le Conseil de securite doit egalement faire 
preuve d’equite pour montrer a l’lraq que la guerre 
n’est pas inevitable s’il se conforme integralement et 
scrupuleusement a ses obligations. Ce comportement 
nouveau ouvrirait la voie a une suspension, puis a la 
levee des sanctions, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite. 

Enfin, devant la gravite de la situation, alors que 
ce qui est en jeu n’est rien moins que la paix ou la 
guerre, il est essentiel que le Conseil de securite 
conserve la maitrise du processus a chaque etape. C’est 
la une condition fondamentale de la legitimite de notre 
action et de l’adhesion de tous aux objectifs communs 
que nous poursuivons. 


Ce debat est un moment important, peut-etre 
meme capital, pour notre Conseil et, au-dela, pour 
notre Organisation. Les enjeux de la negociation en 
cours sont fondamentaux : au-dela meme de l’lraq, il y 
va de l’ordre international a l’avenir, des rapports entre 
le Nord et le Sud et notamment de nos relations avec le 
monde arabe. Une action dont la legitimite serait 
incertaine et qui n’aurait pas le plein soutien de la 
communaute internationale ne serait pas comprise et 
risquerait d’affecter gravement ces relations. 

En inserant cette action dans le cadre de la 
securite collective, la demarche proposee par la France 
vise, au contraire, a assurer sa legitimite et son 
efficacite, dans le respect des principes definis par la 
Charte des Nations Unies. 

Le President : Je remercie le representant de la 
France de sa declaration. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Guinee. Je 1’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Traore (Guinee) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir bien 
voulu convoquer la presente seance publique sur la 
situation entre l’lraq et le Kowei't. Mes remerciements 
vont aussi a l’Ambassadeur d’Afrique du Sud qui, en 
sa qualite de President du Bureau de coordination du 
Mouvement des pays non alignes, en a fait la demande. 

L’organisation du present debat vient a point 
nomme, le sujet dont nous debattons etant au coeur de 
l’actualite internationale et au centre des 
preoccupations du Conseil de securite. C’est la une 
importante occasion pour les Etats membres de l’ONU 
de proceder a un large echange de vues sur ce qu’il 
convient de faire pour resoudre l’epineuse question 
iraquienne. 

Depuis la reprise, il y a quelques mois, des 
discussions avec le Gouvernement iraquien sur les 
modalites de retour de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), que de commentaires et 
d’interrogations quant a l’issue de cette crise! Meme si 
la derniere reunion de Vienne sur les arrangements 
pratiques n’a pas pu repondre a toutes les attentes, elle 
a cependant permis une avancee significative dans le 
reglement des prealables necessaires a la reprise des 
inspections en Iraq. 
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A cet egard, il convient de mentionner en 
particulier l’acceptation, par les autorites iraquiennes, 
de tous les droits d’inspection, conformement aux 
dispositions contenues dans les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Cela signifie que la 
COCOVINU et l’AIEA auront un acces immediat, 
inconditionnel et sans restrictions a tous les sites, 
mobiles ou fixes, qu’elles jugeraient utiles de controler. 

A cet egard, il convient de mentionner en 
particulier l’acceptation par les autorites iraquiennes, 
de tous les droits d’inspection, conformement aux 
dispositions contenues dans les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Cela signifie que la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) auront un 
acces immediat, inconditionnel et sans restrictions a 
tous les sites, mobiles ou fixes, qu’elles jugeront utiles 
de controler. Tout en prenant note de cet engagement, 
ma delegation est d’avis que le Conseil de securite doit 
s’assurer que celui-ci sera pleinement et integralement 
tenu, pour eviter la reedition du mauvais precedent de 
1998, que nombre de delegations gardent encore a 
l’esprit. Ceci revient a dire qu’il y a lieu d’octroyer un 
mandat reactualise aux inspecteurs, dont les activites 
ne doivent souffrir d’aucune entrave. 

Ma delegation est disposee a apporter sa 
contribution a toute demarche s’inscrivant dans cette 
logique. Elle note que l’objectif vise est l’elimination 
de toute arme de destruction massive. Elle estime, par 
ailleurs, que toutes les autres questions connexes et 
pendantes doivent etre resolues le plus vite possible, 
afin de permettre aux inspecteurs de se remettre au 
travail. Dans cette optique, les discussions engagees 
doivent etre poursuivies et menees a terme, dans un 
esprit de bonne collaboration et d’objectivite. A ce 
niveau, ma delegation voudrait adresser ses 
remerciements a M. Blix et a M. ElBaradei pour leurs 
efforts et leur determination a accomplir efficacement 
leur mandat. En outre, nous saisissons cette occasion 
pour exhorter les autorites iraquiennes a tout mettre en 
oeuvre, afin de parvenir a un reglement definitif de la 
question des personnes portees disparues et de celle 
des biens kowe'itiens confisques, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite. 

Mon pays, la Guinee attache du prix au respect 
scrupuleux des resolutions du Conseil de securite et au 
maintien de la paix et de la securite internationales. Il 
souhaite que nous continuions a privilegier la 


negociation, en vue de resoudre pacifiquement cette 
crise et mettre la communaute internationale a l’abri 
d’une conflagration qui serait lourde de consequences. 
Ma delegation est persuadee que si les mesures que 
nous venons de decrire sont effectivement mises en 
oeuvre, dans un esprit de bonne volonte et de franche 
cooperation, sous-tendu par la flexibilite et 
l’impartialite, tous ensemble, nous serons en mesure de 
surmonter les obstacles et d’aboutir a l’application 
integrate de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Nous aurons ainsi fait oeuvre utile, 
pour avoir contribue a preserver l’unite et la credibility 
du Conseil de securite, en meme temps que la paix et la 
securite dans cette region tres sensible du Moyen- 
Orient. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Notre 
point de depart doit etre l’application pleine et entiere 
des resolutions du Conseil de securite par l’lraq. C’est 
le message qui doit emaner de ce debat public. 

La communaute internationale est confrontee a la 
grave menace que represente la proliferation d’armes 
de destruction massive. Nous sommes dans 
l’incertitude et l’inquietude car nous ne connaissons 
pas l’ampleur de cette menace, hormis ses effets 
potentiellement devastateurs. L’lraq est une source 
importante de cette inquietude. 

Cependant il n’y aucune quelconque incertitude 
quant aux obligations de l’lraq. Depuis la fin de la 
guerre du Golfe, la communaute mondiale a exige, par 
le biais du Conseil de securite, que l’lraq detruise, 
enleve ou rende inoffensives toutes ses armes de 
destruction massive. Un systeme de suivi et de 
verification - les equipes d’inspection des armements 
des Nations Unies - a ete mis sur pied afin de veiller 
au respect de ces obligations par l’lraq. Les inspections 
ne sont pas une fin en soi, mais un moyen pour la 
communaute internationale d’acquerir la certitude que 
l’lraq ne possede plus d’armes de destruction massive. 

Depuis pres de 12 ans, l’lraq ne tient pas compte 
des exigences du Conseil de securite. Sous de fortes 
pressions, le Gouvernement de l’lraq a maintenant 
accepte d’admettre les inspecteurs sans conditions 
prealables. La Norvege espere qu’il s’agit d’un 
changement d’attitude de l’lraq et d’une volonte de 
respecter ses obligations et de cooperer pleinement 
avec l’Organisation des Nations Unies. Il existe 
toujours cependant des questions pratiques et non 
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resolues qui doivent etre reglees avant que les 
inspecteurs ne commencent a executer leur mandat. 

En tant que membres du Conseil de securite, nous 
avons a relever le defi qui consiste a determiner les 
moyens de rendre les inspections credibles de faqon a 
sortir de l’inquietude actuelle. Dans un avenir 
immediat, nous devrions disposer d’une resolution 
claire et non ambigue du Conseil de securite, assortie 
d’un calendrier precis et sans equivoque, comme base 
des nouvelles inspections. Un autre element est l’acces 
libre et sans conditions des inspecteurs a l’ensemble du 
territoire de l’lraq. Cela implique que le Conseil de 
securite devra abroger 1’accord conclu entre l’lraq et 
l’Organisation des Nations Unies en 1998 sur les 
modalites speciales regissant l’inspection des sites dits 
presidentiels - qui comprennent plusieurs centaines de 
batiments - a moins que l’lraq lui-meme ne declare 
qu’il ne tiendra pas compte de cet accord. Aucun 
batiment ou site ne peut etre exonere d’une inspection 
si nous voulons obtenir des reponses definitives aux 
questions relatives aux armes de destruction massive 
en Iraq. Nous ne pouvons pas permettre qu’il y ait des 
failles dans le regime des inspections. A notre avis, les 
mandats de la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies et de l’Agence 
internationale de l’energie atomique doivent etre 
pleinement precises avant que les inspecteurs ne 
retournent en Iraq. 

En resume, il y a deux preoccupations principales 
qui doivent etre reglees. Premierement, il est essentiel 
d’oeuvrer en vue de l’elimination des armes de 
destruction massive de l’lraq et de leurs vecteurs sans 
avoir recours a la force militaire. Mais si l’lraq refusait 
de nouveau de s’acquitter de ses obligations, il ne doit 
faire aucun doute, a notre avis, que cela aura des 
consequences extremement graves pour ce pays. 
Deuxiemement, toute reaction a l’egard de l’lraq doit 
s’inscrire dans le cadre du droit international. Les 
exigences du Conseil de securite a l’egard de l’lraq 
sont clairement definies et precises. Nous sommes 
convaincus que cette question releve du mandat du 
Conseil de securite. A cet egard, il est crucial que le 
Conseil de securite reste uni. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
La question que nous examinons est tres grave, mais 
j’espere que Ton me permettra de commencer par une 
remarque quelque peu espiegle. L’un des themes les 
plus courants que nous ayons evoques dans le debat 
jusqu’a present est la marginalisation des membres elus 


du Conseil de securite dans tout ce processus. 
Cependant cet apres-midi, alors que tous les membres 
permanents, a l’exception d’un seul, avaient deja pris 
la parole, un membre elu a commence a parler, et la 
salle s’est videe. Je crois que la situation dans la salle 
reflete la realite a laquelle nous devons faire face. 

Je voudrais maintenant revenir a mon texte. Cette 
seance est opportune. Le monde entier a l’attention 
portee sur la question de l’lraq. Plus de 15 mois s’etant 
ecoules depuis la derniere seance officielle du Conseil 
de securite consacree a l’examen de la situation entre 
l’lraq et le Kowe'it, il est temps que le Conseil revienne 
sur les principales questions. Alors que nous tenons 
notre debat dans cette salle, nous ne pouvons feindre 
d’ignorer un debat plus vaste a l’echelle mondiale qui a 
lieu sur le meme sujet. Il y a un consensus international 
manifeste selon lequel l’lraq doit respecter les 
resolutions du Conseil qu’il a jusqu’a maintenant 
bravees. Mais en parallele se tient une autre discussion 
sur la possibility d’une guerre en Iraq, une guerre 
potentiellement lourde de consequences. Voila 
pourquoi il est necessaire que le Conseil aborde de 
front cette question. Seul le Conseil peut proposer une 
autre solution de paix credible. 

La bonne nouvelle, c’est que les inspecteurs de 
l’armement de l’ONU sont sur le point de retourner en 
Iraq, apres un hiatus de pres de quatre ans. Pour qu’ils 
retournent en Iraq avec de bonnes cartes en mains, des 
consultations intensives sont en cours sur une nouvelle 
resolution. La plupart des Etats Membres ont appris 
dans les medias les concepts qui font l’objet des 
differents projets de resolution. Les intenses 
discussions qui se tiennent en coulisse ont a leur tour 
conduit aux discussions d’aujourd’hui, dans cette salle. 
Nous sommes heureux de voir que les Membres de 
l’ONU ont decide de participer a ce debat et de faire 
part de leurs vues sur la faijon dont le Conseil doit 
proceder. 

Alors que nous tenons cette seance, aujourd’hui, 
il est capital de rappeler que le Conseil de securite, 
conformement a l’Article 24 de la Charte, a la 
principale responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Dans son allocution a 
l’Assemblee generale, le 12 septembre, le President des 
Etats-Unis, George Bush, a demande instamment que 
les clauses des precedentes resolutions du Conseil de 
securite contre l’lraq soient appliquees. Le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, a egalement declare a 
l’Assemblee generale, le 12 septembre, que « [Si 
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l’lraq] continue de braver le Conseil de securite, celui- 
ci devra faire face a ses responsabilites. » 

La quasi-totalite d’entre nous, dont Singapour, a 
toujours fait valoir que l’lraq devait respecter les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et en 
particular les resolutions 687 (1991) et 1284 (1999). 
Ces deux resolutions clefs etablissent les criteres 
permettant de juger du respect par l’lraq de ses 
obligations. L’Article 25 de la Charte indique 
clairement que les decisions du Conseil de securite 
sont juridiquement contraignantes pour tous les Etats. 
Toutes les resolutions du Conseil de securite, qu’elles 
soient adoptees au titre du Chapitre VI ou du Chapitre 
VII de la Charte, doivent etre respectees. Aucune 
resolution du Conseil sur quelque question que ce soit 
ne saurait etre ignoree sans consequences. Ainsi, pour 
maintenir sa credibilite et son autorite, le Conseil doit- 
il energiquement faire appliquer toutes ses resolutions, 
qu’elles portent sur l’lraq, sur le Moyen-Orient, les 
Balkans ou l’Afrique. Toute selectivity dans leur mise 
en oeuvre ne pourrait que nuire a 1’autorite morale du 
Conseil. 

Dans le cas de l’lraq, certaines questions 
importantes sont restees en suspens depuis la fin de la 
Guerre du Golfe, en 1991, l’une des plus cruciales 
etant celle du desarmement de l’lraq pour ce qui est de 
toutes les armes de destruction massive. Cette 
obligation etait au centre du reglement de cessez-le-feu 
conclu entre les forces de coalition et l’lraq a la fin de 
la Guerre du Golfe. Les clauses du cessez-le-feu 
adoptees par le Conseil dans sa resolution 687 (1991) 
obligeaient l’lraq a mettre fin a ses programmes 
d’armes de destruction massive, a reconnaitre le 
Kowei't, a rendre compte des disparus kowei'tiens et de 
pays tiers, a retroceder les biens kowei'tiens et a cesser 
tout appui au terrorisme international. La resolution 
687 (1991) devait servir de cadre global pour le 
retablissement de la paix et le maintien de la securite 
dans la region. Malheureusement, l’lraq n’a toujours 
pas respecte plusieurs clauses de cette resolution, apres 
11 ans et demi. 

La Commission speciale des Nations Unies a 
egalement ete creee conformement a la resolution 687 
(1991) pour surveiller le respect par l’lraq de ses 
obligations en matiere de desarmement. 
Malheureusement, des problemes portant sur l’acces 
aux sites suspectes de contenir des armes de 
destruction massive sont apparu presque des le debut 
des operations de la Commission speciale en 1991. Au 


lieu des declarations et des verifications attendues, les 
inspections se sont rapidement transformees en un 
veritable jeu de cache-cache. Les crises liees aux 
inspections sont devenues particulierement aigues 
apres 1997 et 1998. Les confrontations tendues et les 
expulsions d’inspecteurs ont ete suivies de compromis 
temporaires qui ont permis a la Commission speciale 
de reprendre ses inspections. 

En fevrier 1998, un memorandum d’accord a ete 
signe entre l’lraq et le Secretaire general. II prevoyait 
de laisser acceder les inspecteurs et les observateurs 
diplomatiques a huit sites presidentiels. La resolution 
1154 (1998), adoptee au titre du Chapitre VII de la 
Charte, a souligne que le respect par l’lraq de son 
obligation d’accorder immediatement, 

inconditionnellement et sans restrictions les facilites 
d’acces prevues dans les resolutions pertinentes etait 
necessaire pour la mise en oeuvre de la resolution 687 
(1991), avertissant que : « toute violation aurait de tres 
graves consequences pour l’lraq ». 

Pourtant, la situation a continue de se degrader. 
L’lraq a interdit a la Commission speciale d’inspecter 
d’autres installations. En novembre 1998, le Conseil de 
securite a adopte a l’unanimite la resolution 1205 
(1998). Le refus de cooperation de l’lraq avec la 
Commission speciale a ete considere comme une 
violation flagrante de l’accord de cessez-le-feu. De 
nouvelles tentatives pour obtenir la cooperation de 
l’lraq ont ete vains. Les inspecteurs ont ete retires. Une 
campagne de frappes aeriennes des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni a suivi en decembre 1998. Cette 
campagne, appelee Operation renard du desert, visait 
les installations d’armes de destruction massive de 
l’lraq et d’autres cibles militaires. Nous ne devons pas 
perdre de vue la tournure prise par les evenements en 
1998, au moment ou nous nous efforqons une fois de 
plus d’obtenir la pleine application des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite sur l’lraq. 

Apres decembre 1998, le Conseil a mis pres d’un 
an a se mettre d’accord sur une nouvelle resolution. La 
resolution 1284 (1999) a ete adoptee par 11 voix contre 
4 abstentions. Elle prevoyait la suspension de la 
plupart des sanctions si l’lraq cooperait pleinement 
avec l’organe devant succeder a la Commission 
speciale, soit la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU). Pres de trois ans se sont ecoules depuis 
l’adoption de cette resolution et la COCOVINU n’a pas 
ete en mesure de reprendre ses inspections. 
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Aujourd’hui, meme si la COCOVINU peut retourner 
en Iraq sans l’aval juridique d’une nouvelle resolution, 
de plus en plus de Membres semblent trouver judicieux 
d’obtenir d’un accord sur une nouvelle resolution avant 
le retour des inspecteurs. 

Premierement, la resolution 1284 (1999) n’a pas 
ete adoptee a l’unanimite. Trois membres permanents 
et un membre non permanent se sont abstenus a cause 
des ambigui'tes contenues dans cette resolution. Cela 
illustre egalement combien il est necessaire que le 
Conseil soit uni et determine a faire appliquer ses 
decisions, ce qui, en definitive, est encore plus 
important que d’adopter de nouvelles resolutions. 
D’ailleurs, dans la declaration lue en son nom hier par 
la Vice-Secretaire generale, Mme Louise Frechette, le 
Secretaire general a egalement souligne l’importance 
de l’unite du Conseil de securite. 

Deuxiemement, nous devons reconnaitre que la 
geopolitique de cette question a evolue depuis 
decembre 1999. Inevitablement, un Conseil de securite 
qui ne reconnait pas les nouvelles realites 
geopolitiques ne pourra pas etre en mesure de mener a 
bien sa tache efficacement. Nous notons encore, dans 
la declaration faite hier par la Vice-Secretaire generale 
au nom du Secretaire general, que le Conseil, selon le 
Secretaire general, «pourrait choisir d’adopter une 
nouvelle resolution renforqant la marge de manoeuvre 
des inspecteurs afin qu’il n’y ait ni insuffisances ni 
ambigui'tes ». De fait, le Secretaire general considerait 
qu’une telle mesure serait indiquee. 

Les evenements du 11 septembre ont egalement 
eclaire d’un jour nouveau la menace que represented 
les armes de destruction massive. Singapour attache 
beaucoup d’importance a cette question. A notre sens, 
l’accent devrait porter, dans toute nouvelle resolution, 
sur le desarmement de l’lraq en ce qui concerne ses 
armes de destruction massive, conformement aux 
decisions du Conseil de securite. Le retour des 
inspecteurs de l’ONU est la premiere etape de 
l’application par l’lraq de toutes les resolutions du 
Conseil. Mais les inspections en elles-memes ne sont 
pas l’objectif recherche. L’objectif final est de veiller a 
ce que l’lraq ne conserve plus aucune arme de 
destruction massive et qu’il ne puisse pas reprendre de 
programmes pour en produire de nouveau. 

Nous estimons que les inspecteurs des armements 
envoyes par l’ONU devront disposer de tous les droits 
d’inspection leur permettant d’atteindre ces objectifs. 


Nous invitons instamment l’lraq a cooperer pleinement 
avec la COCOVINU et l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) pour permettre aux 
inspecteurs de s’acquitter efficacement de leur travail 
d’inspection et de suivi. Cela signifie un acces 
immediat, inconditionnel et non restrictif a tous les 
sites, y compris les sites presidentiels. Un acces sans 
entrave et la presentation de preuves solides confirmant 
les declarations iraquiennes accroitront la conviction 
que l’lraq assume ses obligations d’eliminer toutes les 
armes de destruction massive. 

Nous notons que le Gouvernement iraquien doit 
encore apporter sa confirmation sur les points de 
l’accord, realise lors des pourparlers de Vienne sur les 
modalites pratiques en matiere d’inspections, comme 
cela est souligne dans la lettre du 8 octobre de M. Hans 
Blix et de M. Mohamed ElBaradei. Nous exhortons le 
Gouvernement iraquien a le faire sans equivoque et 
sans retard. Comme M. Blix l’a indique au Conseil de 
securite, lors de ses consultations officieuses du 
15 octobre, la faqon la plus simple de clarifier les 
points en suspens serait de confirmer le contenu de la 
lettre commune. 

Dans le meme temps, la COCOVINU et l’AIEA 
doivent s’assurer que toutes les inspections 
s’effectuent, comme l’a repete M. Blix, de faqon 
efficace mais correcte. Aujourd’hui, les enjeux sont 
tres eleves. La difference entre des inspections 
efficaces et inefficaces peut etre la difference entre la 
guerre et la paix. M. Blix assume done une lourde 
charge, mais nous avons pleinement confiance en lui et 
en son equipe, et sa longue experience, son 
professionnalisme, son jugement, son impartialite et 
son temperament sont tout a fait adaptes a la tache 
future. 11 est done fondamental que le Conseil de 
securite ne tente pas de le «micro-gerer» dans 
l’exercice de ses fonctions. Comme l’un de nos 
collegues l’a dit lors des consultations informelles du 
Conseil, nous devons renforcer sa main et non pas Her 
ses pieds. 

Alors que nous portons notre attention sur 
l’importante question du desarmement par l’lraq 
concernant ses armes de destruction massive, nous ne 
devons pas perdre de vue la dimension humaine du 
probleme iraquien. Singapour accorde une grande 
importance a l’amelioration de la situation humanitaire 
du peuple iraquien, qui souffre tant depuis plus d’une 
decennie. La resolution 661 (1990) du Conseil de 
securite a ete adoptee il y a 12 ans. Meme si les 
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sanctions visaient le Gouvernement iraquien, le peuple 
iraquien innocent porte le plus lourd fardeau des 
sanctions, en raison surtout du non-respect persistant 
par le Gouvernement iraquien des resolutions du 
Conseil de securite. En outre et apres plus d’une 
decennie, les families koweitiennes et autres n’ont 
toujours pas regie definitivement la question des 
ressortissants kowe'itiens et d’autres pays portes 
disparus. 

En vue de repondre aux besoins humanitaires du 
peuple iraquien, le programme «petrole contre 
nourriture » a ete cree au titre de la resolution 986 
(1995), d’avril 1995. 11 est en vigueur depuis decembre 
1996 et a permis de faire une difference considerable 
dans la vie du peuple iraquien; mais ce n’est pas un 
systeme parfait. 11 a du etre modifie au cours des 
annees pour repondre aux besoins humanitaires de sa 
population. Les procedures revisees pour la liste 
d’examen des biens, adoptees dans la resolution 1409 
(2002) de mai 2002, ont constitue une autre mesure 
dans les efforts d’amelioration du systeme. Mais 
l’insuffisance actuelle du financement des contrats 
humanitaires, en raison de la chute des exportations de 
petrole, est tres preoccupante. Nous travaillerons avec 
nos collegues au sein du Conseil pour traiter d’urgence 
des facteurs qui contribuent a la diminution des 
exportations. 11 s’agit done d’une question urgente. 

D’apres les derniers chiffres du programme 
«petrole contre nourriture», l’lraq aurait besoin 
d’exporter pour pres de 7 milliards de dollars de 
petrole durant la phase actuelle, qui se termine le 
25 novembre, pour atteindre son budget de programme 
humanitaire de 5 milliards de dollars, Vu que la phase 
actuelle a commence le 30 mai 2002, le volume de 
petrole transporte correspond seulement a 3,3 milliards 
de dollars. En d’autres termes, les exportations auraient 
du etre doublees durant la moitie de la periode pour 
repondre a l’objectif du programme. 

Le programme « petrole contre nourriture » a ete 
coniju comme une mesure provisoire visant a couvrir 
les besoins humanitaires du peuple iraquien. 11 ne 
saurait remplacer une activite economique normale en 
Iraq. II prendra fin des que le Gouvernement aura 
respecte pleinement l’ensemble des resolutions 
pertinentes; le plein respect par l’lraq des resolutions 
pertinentes du Conseil ouvrira done la voie a 
l’allegement des sanctions. 


Nous demandons a l’lraq de cooperer pleinement 
avec la COCOVINU pour identifier tous ses 
programmes d’armes de destruction massive et en 
rendre compte. En vertu du paragraphe 22 de la 
resolution 687 (1991), l’embargo sur les exportations 
iraquiennes ne sera plus effectif une fois que le Conseil 
aura decide que l’lraq a respecte toutes les exigences 
liees a ses obligations de desarmement des armes de 
destruction massive. 11 est, d’autre part, aussi important 
de rappeler que la resolution 687 (1991) note, au 
paragraphe 14, que ces mesures devant etre prises par 
l’lraq «represented des etapes sur la voie de 
l’etablissement au Moyen-Orient d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive ». 

Nous sommes a un tournant au sujet de cette 
question. Seule une voie peut nous rapprocher de la 
paix. Si l’lraq refuse de repondre a ses obligations en 
matiere de desarmement, il empruntera certainement 
l’autre voie. C’est une issue que nous voudrions tous 
eviter. Le choix final reside dans l’attitude du 
Gouvernement iraquien. Le peuple iraquien souffre 
depuis trop longtemps. Nous exhortons son 
gouvernement a prendre la bonne decision en ce 
moment crucial. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le Groupe du Mouvement des pays 
non alignes d’avoir pris l’initiative de demander ce 
debat. II est tres important que tous les Membres des 
Nations Unies aient 1’occasion d’exprimer leur avis au 
Conseil de securite sur cette question vitale. 

L’lrlande s’associe pleinement a la declarations 
faite precedemment lors du debat par le representant du 
Danemark, au nom de l’Union europeenne. 

L’lrlande est un fervent partisan du systeme de 
securite internationale collective, inscrit dans la Charte 
des Nations Unies. Dans le cadre de ce systeme, le 
Conseil a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Sur la question dont nous sommes saisis, comme 
sur toute autre question, l’lrlande considere qu’il nous 
appartient a tous, que nous siegions au Conseil ou non, 
de respecter l’integrite du Conseil dans l’exercice de 
ses fonctions. La responsabilite premiere de la prise de 
decisions, d’apres la Charte, sur le maintien de la paix 
et de la securite internationales, appartient au Conseil 
et il doit continuer d’en etre ainsi. De meme, le Conseil 
a le droit et la responsabilite, en vertu de la Charte, de 
determiner les cas ou ses decisions ne sont pas 
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respectees ou appliquees integralement, et il lui 
appartient alors de decider de la reponse adequate. 

Etre membre du Conseil de securite signifie etre 
particulierement conscient - comme nous le sommes 
tous certainement - de la fai^on dont les gouvernements 
et les peuples dans le monde considerent le Conseil 
pour s’orienter sur les questions graves et delicates 
dont cet organe est saisi, et c’est savoir que de 
nombreux gouvernements et peuples du monde - des 
personnes ordinaires et pas seulement des elites 
politiques - definissent tres souvent leurs positions et 
adoptent des principes moraux et politiques d’apres les 
jugements et decisions du Conseil. Cela represente 
quelque chose de nouveau dans les affaires 
internationales et il s’agit d’une confiance dont nous 
devons absolument nous montrer dignes. 

La Charte prevoit que tous les Etats Membres de 
l’Organisation, sans exception, acceptent et mettent en 
oeuvre les decisions du Conseil de securite. 11 est tres 
preoccupant qu’un Etat Membre ignore la volonte de la 
communaute internationale et continue, durant des 
annees, de ne pas tenir compte des resolutions du 
Conseil. Cela nuit au respect du droit international et 
affaiblit le systeme international dont nous dependons 
pour notre securite individuelle et collective. 

Ce systeme a ete mis en place pour nous proteger 
tous. Nous sommes tous moins en securite lorsqu’un 
Etat Membre, sur une question quelconque, ne respecte 
pas ses regies. Le Conseil a l’obligation de faire face a 
de telles situations et d’assurer le respect de ses 
decisions, conformement a la Charte. 

Dans le cas de l’lraq, l’lrlande est preoccupee 
depuis longtemps par le fait que des obligations 
legalement contraignantes, imposees au titre des 
resolutions du Conseil de securite, ne sont toujours pas 
remplies. Les effets de l’incapacite de l’lraq a respecter 
ces resolutions pesent lourdement sur le peuple 
iraquien. Ayant endure une cruelle decennie de guerre, 
il a du ensuite endurer une decennie de sanctions 
economiques globales imposees a son pays. Ces 
souffrances sont surtout dues a l’attitude du 
Gouvernement iraquien. S’il avait honore toutes ses 
obligations, s’il avait coopere pleinement et 
immediatement avec les inspecteurs en armement, les 
sanctions auraient ete levees depuis longtemps. 11 a 
choisi de ne le pas faire et c’est le peuple iraquien qui a 
souffert de ce choix, fait par ceux qui le gouvernent. 


La situation a aussi pese lourdement sur les 
voisins de l’lraq, en particulier le Koweit. Tant que les 
resolutions du Conseil ne seront pas appliquees, la 
securite de la region ne pourra etre garantie. Le refus 
iraquien de rendre tous les Koweitiens et les 
ressortissants de pays tiers ou d’en donner des 
nouvelles et de restituer tous les biens koweitiens, est 
un affront a l’autorite du Conseil de securite et met en 
question la sincerite des engagements pris par l’lraq 
lors du Sommet de la Ligue des Etats arabes a 
Beyrouth. 

L’lrlande se felicite que le President Bush soit 
venu a l’ONU et nous ait presente les preoccupations 
de son pays quant a la menace resultant du non-respect 
par l’lraq des obligations qui lui incombent en vertu 
des resolutions du Conseil de securite. Le Conseil a 
raison d’accorder a ces preoccupations 1’attention la 
plus minutieuse. 

Le non-respect par l’lraq de ses obligations 
constitue, depuis longtemps, un defi a l’ONU et au 
Conseil de securite. L’lrlande salue vivement les 
efforts du Secretaire general pour parvenir a un accord 
avec l’lraq sur les inspections d’armements, lesquelles, 
ainsi qu’il nous l’a dit lui-meme a l’Assemblee 
generale, sont le premier pas indispensable pour 
garantir au monde que toutes les armes de destruction 
massive de l’lraq ont bien ete eliminees. 

Nous nous sommes felicites de l’accord intervenu 
le 16 septembre par lequel l’lraq accepte le retour des 
inspecteurs sans condition. Nous demandons 
instamment aux autorites iraquiennes de traduire ces 
paroles en actes. Elies doivent cooperer pleinement 
avec les inspecteurs, ne rien cacher, et permettre un 
acces complet, sans entrave ni restriction, a tous les 
sites du pays, a toute la documentation appropriee et a 
tout le personnel pertinent. 

Nous demandons aussi instamment a l’lraq de 
confirmer que les inspecteurs auront un acces complet 
et immediat a toutes les parties du pays, y compris les 
sites presidentiels. Un tel acces est necessaire a la 
credibilite indispensable des inspections au sein de la 
communaute internationale. L’lraq devrait, sans autre 
delai, certifier qu’il accepte et facilitera toutes les 
dispositions pratiques necessaires a la conduite des 
inspections. 

L’lrlande a la tres ferme conviction que la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et l’Agence 


0264456f 


21 



S/PV.4625 (Resumption 3) 


internationale de l’energie atomique (AIEA), sous la 
direction respective de MM. Hans Blix et Mohamed 
ElBaradei, meneront les inspections mandatees par le 
Conseil avec toute la rigueur et le professionnalisme 
requis. Nous sommes tout a fait persuades qu’elles 
seront guidees uniquement par leur mandat et que leurs 
jugements seront objectifs et impartiaux. L’lrlande 
estime que les inspecteurs devraient arriver en Iraq le 
plus tot possible afin d’entamer le processus de 
desarmement, conformement a la resolution 1284 
(1999) et a toutes nouvelles dispositions qui pourraient 
etre mises en place par le Conseil. Nous estimons 
egalement que si, en depit de ces recentes promesses, 
l’lraq une fois encore ne cooperait pas avec les 
inspecteurs, le Conseil devrait imperativement, comme 
l’a dit le Secretaire general, assumer ses 
responsabilites. 

En tant que membre du Conseil de securite, 
l’lrlande est pleinement consciente du souhait ardent 
de la communaute internationale qu’une solution a 
cette question soit trouvee par des moyens pacifiques 
et conformement a la Charte des Nations Unies. Nous 
allons considerer tres attentivement les points de vue 
exprimes par les Etats Membres lors de ce debat. 

Nous pensons que cet objectif commun peut etre 
atteint et que le Conseil de securite est tout a fait a 
meme d’elaborer une resolution etablissant les 
conditions necessaires pour qu’il en soit ainsi. Aux 
termes de l’Article 24 de la Charte, les Membres des 
Nations Unies ont convenu qu’en s’acquittant de sa 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, le Conseil agissait en leur 
nom. En consequence, le Conseil de securite est done 
en droit d’attendre le plein appui de la communaute 
internationale, toutefois il doit aussi faire en sorte de 
preserver cet appui. La pleine autorite du Conseil de 
securite est fortement renforcee lorsque ses actes 
correspondent aux souhaits de 1’ensemble des membres 
de l’ONU et beneficient de leur soutien. 

Sur une question aussi importante que celle-ci, en 
particulier, le Conseil de securite devrait tout mettre en 
oeuvre pour rassembler le consensus le plus large 
possible entre ses propres membres. 11 ne saurait y 
avoir de meilleure demonstration de la force de sa 
determination. La resolution devrait done insister sur 
Faeces sans restriction des inspecteurs. Elle devrait 
clarifier les modalites, lever les ambiguites et faciliter 
leur travail afin de garantir une inspection efficace de 
tous les sites. La resolution ne devrait laisser planer 


aucun doute quant au fait que l’lraq doit l’appliquer et 
ce, sans autre delai ou nouvelle tentative de se 
soustraire aux obligations que lui a imposees le Conseil 
de securite. La resolution devrait aussi indiquer 
clairement que le Conseil prendra toutes les decisions 
qui s’imposent pour assurer ce respect, si l’lraq ne 
coopere pas comme il est exige. Toute decision de cette 
sorte doit etre prise par le Conseil de securite en pleine 
conformite avec la Charte. 

11 ressort clairement que nos discussions avec les 
autres membres du Conseil que la vaste majorite, peut- 
etre meme tous, estiment qu’une telle approche aurait 
le plus de chance de conduire a la solution pacifique 
desiree par la communaute internationale et qu’ils 
seraient disposes a appuyer une telle resolution. 

J’ai deja evoque plus haut les souffrances du 
peuple iraquien, qui sont avant tout le resultat des 
choix desastreux operes par son Gouvernement. C’est 
pourquoi, l’lrlande a vivement soutenu la negociation 
et l’adoption, cette annee meme, de la resolution 1409 
(2002), qui a etabli une liste revisee d’articles donnant 
une nouvelle orientation au programme humanitaire. 

Ce programme depend, toutefois, de la vente 
d’une quantite suffisante de petrole pour disposer des 
ressources necessaires. 11 est des plus regrettable que, 
pour des raisons diverses - principalement les 
interruptions des exportations de petrole par l’lraq, 
l’imposition par l’lraq de surtaxes illegales et les 
ventes de petrole par l’lraq en dehors du compte 
sequestre -, le financement du programme humanitaire 
demeure insuffisant. 11 est de la plus haute importance 
que le Conseil se penche sur cette question a l’avenir. 

En dernier lieu, l’lrlande espere qu’un processus 
d’inspection efficace et minutieux, beneficiant de la 
pleine cooperation des autorites iraquiennes, conduira a 
la prompte levee des sanctions, conformement aux 
dispositions de la resolution 1284 (1999). 

Le relachement des tensions actuelles et la fin des 
souffrances de son peuple sont entre les mains du 
Gouvernement iraquien. La seule chose qu’il doive 
faire est d’honorer pleinement et sans delai ses 
obligations decoulant des resolutions du Conseil de 
securite. 11 devrait le faire sans tergiverser plus avant. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie a vivement appuye la 
demande du Mouvement des pays non alignes de 
convoquer un debat public sur l’lraq. Ceci donne au 
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Conseil de securite la possibility d’entendre et 
d’examiner les opinions de tous les Etats Membres de 
l’ONU avant de decider de la maniere dont il doit 
proceder sur la question de l’lraq. Cette approche est 
en parfait accord avec la Charte des Nations Unies. 

Depuis maintenant pres de 12 ans, la 
communaute internationale recherche un moyen de 
regler la situation iraquienne. Durant cette periode, le 
Conseil de securite a adopte plus de 50 resolutions et a 
traverse plusieurs crises severes. La position de la 
partie iraquienne n’est pas la seule cause de l’impasse 
actuelle, meme si nous sommes loin d’excuser le 
comportement de Bagdad, alors que la necessity pour 
l’lraq d’honorer toutes ses obligations en vertu des 
resolutions du Conseil de securite a ete frequemment 
evoquee hier et aujourd’hui. Nous partageons 
pleinement ces analyses. Dans le meme temps, il faut 
rappeler qu’en de nombreuses occasions deja, le 
Conseil de security n’a pas ete en mesure d’honorer ses 
propres responsabilites de formuler une evaluation 
objective de la situation, ni de satisfaire a ses propres 
obligations d’oeuvrer a un reglement d’ensemble dans 
le golfe Persique. 

Tout au long de leurs nombreuses annees de 
travail en Iraq, la Commission speciale des Nations 
Unies (UNSCOM) et l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) ont conduit quelque 7 000 
inspections. Celles-ci leur ont permis d’obtenir des 
resultats significatifs quant a l’arret des programmes de 
production d’armes de destruction massive par l’lraq. 
Les inspections nous ont permis de detruire davantage 
d’elements d’armes de destruction massive que les 
frappes militaires contre l’lraq durant la guerre du 
Golfe. 

Nous avons reussi a etablir un equilibre en termes 
du materiel dans le domaine nucleaire, qui nous a 
permis, des 1998, et de l’avis de l’AIEA, de 
transformer ce dossier en un regime de controle a long 
terme. 

Malheureusement, le Conseil de securite n’a pas 
su reconnaitre ce fait il y a quatre ans. Il est important 
cependant que cette conclusion ait ete appuyee par le 
Directeur general de l’AIEA, M. ElBaradei, dans une 
lettre adressee au President du Conseil de security le 
14 octobre, dans laquelle il a clairement indique qu’il 
n’y a plus de questions de desarmement nucleaire non 
resolues en suspens. Cette lettre a ete distribuee aux 


membres du Conseil de security et tout le monde 
pourra en prendre connaissance. 

Le tableau est a peu pres complet egalement en ce 
qui concerne les missiles. Une quantity considerable de 
stocks d’armes chimiques ont ete detrudes, bien qu’il 
subsiste des questions non encore reglees qui exigent 
des precisions supplementaires. Les problemes les plus 
marques persistent dans le domaine biologique. Mais 
pour ces questions comme pour toutes les autres 
questions en suspens, il a ete possible de parvenir a des 
reglements. Toujours est-il que les documents de 
l’ancienne Commission speciale ont affirme que tel 
etait le cas. 

Cependant, ceci, en fait, ne s’est pas produit. En 
decembre 1998 le chef de l’ancienne Commission 
speciale a provoque une crise, en prenant l’initiative 
arbitraire de retirer les inspecteurs de l’lraq sans l’aval 
du Conseil de securite. Son rapport n’a ete soumis au 
Conseil de securite qu’apres que les forces aeriennes 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni ont lance des 
frappes militaires sur l’lraq. En fait, le Gouvernement 
des Etats-Unis, a la suite de ces frappes, a annonce que 
les frappes avaient regie la question de Telimination 
des vestiges des programmes iraquiens en matiere 
d’armes de destruction massive, bien que des 
informations pertinentes n’aient pas ete fournies au 
Conseil de security a cet egard. 

Ainsi, l’ancienne Commission speciale, par ses 
actes de provocation, s’est completement discreditee et 
a compromis simultanement toutes les perspectives de 
reglement global qui existaient avant decembre 1998. 

Le Conseil de securite s’est ainsi retrouve dans 
une situation de crise grave concernant l’lraq dont il 
n’etait pas responsable et n’a pas ete pendant 
longtemps en mesure de sortir de cette impasse. Et 
puis, un an apres, nous avons redige la resolution 1284 
(1999) du Conseil de securite, qui nous a permis de 
reprendre les inspections sur une nouvelle base 
veritablement internationale. Cependant, cette 
resolution contenait des criteres extremement ambigus 
concernant la levee des sanctions, qui ont donne la 
possibility a certains membres du Conseil de securite 
de maintenir a leur discretion l’embargo indefiniment. 

C’est la raison pour laquelle la Russie, 
conjointement avec la France, la Chine et la Malaisie, 
se sont abstenues dans le vote relatif a la resolution 
1284 (1999). Nous avons fait des propositions afin de 
concretiser les criteres relatifs a la suspension des 
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sanctions dans le contexte d’un reglement global. Ces 
propositions sont bien connues et demeurent en 
vigueur. 

Nous n’oublierons pas que dans la resolution 
1382 (2001), les membres du Conseil de securite ont 
rappele a l’unanimite leur attachement a un reglement 
global sur la base des decisions existantes du Conseil, 
y compris par le biais d’un peaufinage de la resolution 
1284 (1999) du Conseil de securite. Le Conseil de 
securite doit encore s’acquitter de ces obligations, 
puisque l’autre partie de la resolution 1382 (2001) du 
Conseil a ete mise a execution, et etablir une liste 
d’articles sujets a examen. Cette resolution avait done 
deux parties. Une partie a ete respectee, l’autre ne l’a 
pas ete. 

La Russie, en tant que membre responsable de la 
communaute internationale, n’a epargne aucun effort et 
n’epargnera aucun effort pour ecarter le risque d’une 
reprise des programmes iraquiens d’armes de 
destruction massive. Nous sommes prets a cet egard a 
cooperer avec tous les Etats. Cependant, a ce jour, a 
l’instar de tous les autres observateurs impartiaux, nous 
n’avons eu aucune preuve convaincante de la presence 
en Iraq d’armes de destruction massive ou de 
programmes pour les mettre au point. De meme que 
nous n’avons constate aucun fait permettant de resituer 
l’lraq dans le contexte de la lutte contre le terrorisme. 
Le seul moyen de dissiper tout doute est de proceder a 
un redeploiement immediat des inspecteurs 
internationaux en Iraq. Et aujourd’hui, il n’existe 
aucun obstacle juridique et technique a cela. En outre, 
grace aux efforts intensifs deployes par plusieurs pays, 
dont la Russie, ainsi que le Secretaire general des 
Nations Unies, et les dirigeants de la COCOVINU et 
de l’AIEA, Bagdad a non seulement donne son accord 
pour le retour des inspecteurs de l’ONU sans 
conditions prealables, mais a egalement accepte les 
nouveaux parametres perfectionnes et tres efficaces de 
la COCOVINU et l’AIEA pour la conduite des 
inspections. 

Ainsi, nous avons tout ce dont nous avons besoin 
pour veiller a ce que les programmes militaires 
proscrits ne reprennent pas en Iraq et qu’il y ait un 
reglement politique et diplomatique de la crise. Nous 
ne voyons pas de raison de differer le deployment des 
structures de la COCOVINU et de l’AIEA en Iraq. Que 
ce soit sur le plan officiel ou juridique, et afin de 
commencer les inspections, nous n’avons pas besoin 
que de nouvelles decisions soient prises par le Conseil 


de securite. Cela a ete confirme par M. Blix et 
M. ElBaradei. 11s n’ont pas besoin de nouvelles 
decisions. Ils ont besoin de clarte. 

Est-ce que tous les membres du Conseil de 
securite appuient le redeploiement rapide des 
inspecteurs en Iraq? Si le Conseil se prononce en 
majorite en faveur d’un appui plus pousse a la 
COCOVINU et a l’AIEA dans le souci d’assurer la 
mise en oeuvre effective des resolutions existantes, 
nous serons alors prets a considerer toute proposition 
pertinente, y compris sur l’importance primordiale de 
preserver l’unite du Conseil et en se fondant sur elle. 

Nous preconisons la prise de mesures collectives 
par la communaute internationale. Les actions 
unilaterales ne favorisent pas les efforts de reglement, 
comme nous avons pu le constater a plusieurs reprises, 
et comme le montre l’exemple des zones dites 
d’exclusion aerienne proclamees unilateralement. 
Parallelement, associe aux efforts de non-reprise des 
programmes d’armes de destruction massive en Iraq, 
nous devons faire pression pour que l’lraq s’acquitte de 
toutes les autres exigences du Conseil de securite, 
notamment la necessity de faire la lumiere sur le sort 
des prisonniers portes disparus et l’aboutissement 
rapide du processus en cours relatif a la restitution des 
archives kowe'itiennes et des biens kowei'tiens. 

En ecoutant les medias, nous pourrions avoir 
l’impression que ce qui est le plus important est de 
conclure un accord portant sur 1’adoption ou non d’une 
resolution ou de deux resolutions. En fait, la question 
n’est pas de savoir combien de resolutions il faut 
adopter, ou si nous avons besoin de resolutions. Ceci 
detourne l’attention du coeur du probleme. Or, en fait 
nous pensons que le coeur du probleme est le suivant. 

Si nous souhaitons reellement tous empecher la 
reprise des programmes d’armes de destruction 
massive en Iraq, alors qu’est-ce qui reste a faire? 
Qu’attendons-nous? Les inspecteurs peuvent se mettre 
en route des demain, et l’lraq sait qu’il est oblige de 
cooperer pleinement et scrupuleusement avec les 
inspecteurs. S’il s’agit cependant non pas de deployer 
des equipes d’inspection des armements mais plutot 
d’une tentative visant a creer une base juridique aux 
fins d’asseoir le principe du recours a la force, ou 
meme aux fins de changer le regime d’un Etat Membre 
de l’Organisation des Nations Unies - et plusieurs 
responsables ont fait allusion a cet objectif de maniere 
repetee et publique - alors nous ne voyons pas 
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comment le Conseil de securite peut donner son aval. 
Je reitere que le coeur du probleme ne concerne pas le 
nombre de resolutions. 

Le Conseil de securite, conformement a la 
Charte, peut a tout moment prendre une decision sur 
toute mesure qu’il peut juger necessaire afin d’ecarter 
des menaces reelles. Ce qui importe maintenant est de 
parvenir a un reglement global, fonde sur des methodes 
politiques et diplomatiques, reconnaissant le role 
central du Conseil de securite et respectant 
scrupuleusement les resolutions du Conseil relatives 
aux normes du droit international. 

Nous y voyons une plate-forme commune du 
travail de l’Organisation des Nations Unies sur l’lraq et 
nous sommes prets a interagir sur cette plate-forme 
avec d’autres membres du Conseil de securite. C’est ce 
que nous a precisement demande l’ecrasante majorite 
des Etats Membres de la communaute internationale 
durant le debat hier et aujourd’hui. C’est l’opinion de 
la communaute mondiale. Et elle constitue egalement 
une realite geopolitique. Nous sommes persuades que 
les membres du Conseil de securite ne pourront rester 
insensibles a cet appel. 

Le President : Je voudrais rassurer le 
representant de la Federation de Russie que, selon les 
precisions fournies par le Secretariat, toutes les lettres 
reques de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) ont ete distributes a tous les 
membres du Conseil. Le dernier document requ est 
celui du representant du Directeur general de l’AIEA a 
l’Organisation des Nations Unies. II a ete envoye a 
tous les Etats Membres dans la nuit de mercredi a 
jeudi. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Ma delegation s’associe a l’intervention faite par le 
Costa Rica au nom du Groupe de Rio. Nous remercions 
les nombreuses delegations pour leurs declarations de 
ces deux derniers jours, qui ont reflete diverses 
perspectives sur ce sujet et vont servir de reference aux 
debats futurs au sein du Conseil de securite. 

Conscients de 1’importance de ce debat general 
sur l’lraq, nous tenons a souligner que ce forum 
multilateral est tout a fait crucial pour discuter de cette 
situation, laquelle a suscite un immense interet de la 
part du Conseil de securite ces 12 dernieres annees. 
Nous soulignons egalement a quel point il est 
fondamental de recourir a des moyens multilateraux 
pour repondre de maniere adequate et legitime aux 


questions d’interet mondial. Nous sommes convaincus 
que, a la suite de cet echange et a la lumiere des 
actions adoptees, le Conseil de securite se verra 
conforte dans son role d’acteur clef et indispensable 
dans la prise de toute decision internationale 
concernant l’lraq. 

La Colombie participe a l’examen de cette 
question, motivee avant tout par la necessite de 
preserver le role et l’efficacite de l’Organisation des 
Nations Unies et du systeme multilateral; de renforcer 
le role du Conseil de securite en tant que garant 
principal de la paix et de la securite internationales; de 
voir tous les Etats Membres respecter sans condition 
ses resolutions; et de reaffirmer le droit international et 
les principes generaux qui peuvent ouvrir la voie a une 
coexistence pacifique. 

Nous sommes conscients de ce que la 
communaute internationale n’est pas satisfaite de la 
reponse donnee dans le passe par le Gouvernement 
iraquien aux exigences du Conseil de securite apres les 
evenements du mois d’aout 1990. 11 y a quelques 
semaines encore, l’lraq a montre son intransigeance 
envers le Secretaire general. Ses declarations ont defie 
le Conseil, et ses vues sur les resolutions adoptees ont 
grandement surpris. L’lraq a seme le doute et la 
mefiance au sein de la communaute internationale, ce 
qui a egalement suscite des soupqons legitimes sur la 
possibilite que l’lraq continue de developper des 
programmes d’armes de destruction massive. 

Nous apprecions les intentions iraquiennes de 
cooperer sans condition avec la Commission de 
controle, verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) pour assurer le retour des inspecteurs. 
Nous reconnaissons que l’on a obtenu des progres et 
des resultats pratiques durant les negociations qui ont 
eu lieu entre le President executif de la COCOVINU et 
le Gouvernement de Bagdad. Mais nous signalons, 
dans le meme temps, que le travail du Conseil de 
securite et de chacun de ses membres aurait ete 
considerablement simplifie si les autorites de Bagdad 
avaient offert, des le depart, leur cooperation 
inconditionnelle dans l’application des resolutions du 
Conseil de securite conformement a l’Article 25 de la 
Charte. 

Pour la communaute internationale, il est evident 
que c’est parce qu’elle a tres clairement montre qu’elle 
prendrait des mesures en cas de non-respect des 
resolutions du Conseil de securite par l’lraq qu’il y a 
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eu un changement d’attitude de la part des autorites 
iraquiennes. 

Nous appuyons fermement les travaux de 
M. Hans Blix et de l’equipe de la COCOVINU ainsi 
que ceux de M. Mohamed ElBaradei de l’AIEA. II est 
clair qu’ils ont fait preuve d’un grand 
professionnalisme et d’une grande competence 
diplomatique ces dernieres semaines. Nous sommes 
convaincus que le Conseil de securite continuera a les 
appuyer afin qu’ils atteignent l’objectif du 
desarmement, qui n’a pas ete atteint depuis plus d’une 
decennie. 

Nous considerons qu’il est indispensable que les 
inspecteurs en armements puissent terminer aussi 
rapidement que possible le travail que la Commission 
speciale n’a pas pu achever. 11 est urgent qu’ils 
examinent et verifient les informations que le 
Gouvernement iraquien doit donner en matiere de 
respect des resolutions du Conseil de securite. Nous ne 
doutons pas que les inspecteurs seront credibles, 
serieux, respectueux, professionnels et fermes. Pour ce 
faire, nous devons pouvoir compter sur la cooperation 
reelle des autorites iraquiennes. 

La COCOVINU doit, neanmoins, se rendre sur le 
terrain avec un mandat renouvele du Conseil de 
securite validant sa determination et lui permettant de 
s’adapter aux nouvelles realites. De l’avis de la 
Colombie, des raisons politiques et juridiques font 
qu’il est necessaire de definir avec precision, fermete 
et clarte les parametres permettant la conduite des 
inspections. Ceci serait conforme aux affirmations de 
M. Blix selon lesquelles il est souhaitable de 
commencer les activites sur le terrain une fois que le 
Conseil se sera prononce. 

Notre plus grand defi consistera a trouver un 
equilibre entre, d’une part, la disposition du 
Gouvernement de Bagdad a respecter ses obligations 
et, d’autre part, la volonte et la determination qui 
doivent etre maintenues par la communaute 
internationale pour empecher que ne se repete le defi 
lance au Conseil durant ces quatre dernieres annees. 

Compte tenu des circonstances actuelles, c’est 
une occasion exceptionnelle - et certainement, la 
seule - permettant a la nation iraquienne de surmonter 
l’isolement et de reintegrer la communaute des nations 
sur un pied d’egalite. En consequence, l’enjeu principal 
pour l’lraq est de prouver au monde qu’il ne represente 
une menace pour personne. 


Les problemes de l’lraq proviennent non 
seulement de la capacite potentielle qu’il a de produire 
des armes de destruction massive. La population 
iraquienne connait une situation humanitaire 
particulierement inquietante, dont le Gouvernement 
iraquien en est directement responsable. Le programme 
«petrole contre nourriture» mis en place par le 
Conseil pour repondre efficacement a cette situation a 
donne des resultats favorables, malgre les difficultes 
rencontrees dans son application. 

II y a d’autres questions en suspens qu’il 
conviendra de resoudre de maniere satisfaisante. Nous 
voulons parler de la restitution des biens kowe'itiens 
par l’lraq, surtout des archives nationales, pour 
lesquelles un engagement a recemment ete pris. 11 y a, 
en outre, la question des prisonniers de guerre et des 
nationaux kowe'itiens et d’Etats tiers portes disparus. 
Le debat sur le retour des inspecteurs ne devrait pas 
detourner notre attention des obligations contractees 
par le Gouvernement de Bagdad. 

II y a 12 ans, lorsque l’lraq a effectue son ignoble 
invasion du Kowei't en 1990, la Colombie etait 
egalement membre non permanent du Conseil de 
securite. L’lraq a alors ignore les decisions du Conseil. 
C’est la raison pour laquelle il a fallu avoir recours a 
d’autres moyens qui n’ont helas pas atteint leur 
objectif. Cette fois, nous avons une entiere confiance 
dans l’habilete politique des acteurs pour veiller a ne 
pas etre impliques dans un cycle politique et militaire 
semblable a celui de 1990. 

11 nous incombe, membres du Conseil de securite, 
de faire une contribution fondamentale, qui 
commencerait par des efforts resolus pour aplanir les 
divergences et decider de maniere cohesive, et meme 
unanime, de la direction a prendre pour regler ce 
conflit preoccupant. 

Je voudrais faire deux observations pour terminer. 
Nous pensons, en premier lieu, qu’il convient de 
separer le theme de ce debat general de la question du 
Moyen-Orient, notamment la question palestinienne. 
Les motivations politiques qui nous inspirent en ce qui 
concerne les deux situations demeurent 
substantiellement differentes. 

En deuxieme lieu, revolution de cette situation et 
d’autres situations a l’ordre du jour du Conseil ne doit 
pas detourner notre attention du probleme du 
terrorisme international, qui est en fait le defi le plus 
important que doit affronter le monde aujourd’hui. Le 
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terrorisme ne connait pas de repit et continue de mettre 
en evidence ses capacites pratiquement illimitees de 
destruction et de mort. Nous devons continuer de le 
confronter avec une determination renouvelee. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Ma delegation exprime sa 
reconnaissance a l’Afrique du sud et au Mouvement 
des pays non alignes d’avoir pris l’initiative de 
l’organisation de ce debat public sur la situation 
concernant l’lraq. Ce debat vient a point nomme. 

Ma delegation a etudie avec interet les 
interventions des orateurs precedents et partage la 
preoccupation generale quant a la tension montante 
creee par le probleme du desarmement de l’lraq. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, la 
Bulgarie se rallie a la declaration faite hier par la 
distinguee representante du Danemark au nom de 
l’Union europeenne. 

Comme nous l’a rappele le Secretaire general 
dans sa declaration au debut de nos debats, declaration 
a laquelle d’ailleurs mon pays souscrit, il est plus que 
jamais necessaire de preserver la credibilite de l’ONU. 
Pour la Bulgarie maintenir la centralite du Conseil de 
securite dans le reglement du probleme iraquien est 
d’une importance capitale. Mon pays est convaincu que 
l’ONU et le Conseil de securite sont a meme de 
resoudre la crise par des moyens diplomatiques 
conformement a la Charte des Nations Unies et aux 
principes du droit international. 

Le discours du President Bush devant 
l’Assemblee generale des Nations Unies le 
12 septembre 2002, ainsi que ses interventions 
publiques qui ont suivi et celles d’autres dirigeants des 
Etats-Unis temoignent du fait que les Etats-Unis ont 
fait le choix fondamental de recourir a 1’instrument 
incontournable qu’est le Conseil de securite pour 
resoudre le probleme du desarmement de l’lraq. Etant 
tres attachee au principe du multilateralisme en tant 
que principe regulateur des relations internationales, la 
Bulgarie est encouragee par ce choix. 

Mon pays est convaincu que l’eventail des 
moyens diplomatiques en vue d’une solution pacifique 
de la crise n’est pas encore epuise. 

La delegation bulgare exprime sa gratitude au 
Secretaire general pour son role constructif dans le 
dialogue avec l’lraq. L’experience politique, la sagesse 
humaine de Kofi Annan et son prestige moral 
represented autant d’atouts precieux pour l’ONU et le 


Conseil de securite en ce moment crucial de la vie de 
notre Organisation quand sa credibilite meme est mise 
a l’epreuve. 

La Bulgarie est reconnaissante au President 
executif de la Commission de controle, verification et 
inspection des Nations Unies (COCOVINU), M. Hans 
Blix, d’avoir mis a la disposition du Conseil sa 
competence et son professionnalisme. L’independance 
de son jugement ne faisant aucun doute pour nous. La 
Bulgarie lui renouvelle sa pleine confiance et lui 
garantit tout son soutien, ainsi qu’a M. ElBaradei, le 
Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). 

Le moment est venu de faire un bilan objectif des 
relations tres souvent mouvementees entre l’lraq et le 
Conseil de securite depuis 1991. Force est de constater 
que, si en 1991, l’lraq s’etait conforme a la resolution 
687 (1991), la levee des sanctions serait devenue 
realite des cette epoque-la. Pourtant cela n’a pas ete le 
cas. Le jeu du chat et de la souris auquel se sont livres 
les autorites iraquiennes et les inspecteurs mandates 
par la Conseil de securite n’a profite a personne, et 
encore moins a la paix et a la securite internationales, 
qui ont ete mises a l’epreuve plus d’une fois et 
continuent de l’etre. 

La Bulgarie est convaincue que seul le dialogue 
franc et honnete entre le Conseil de securite et l’lraq 
est de nature a faire disparaitre les tensions existantes. 
Mon pays lance un appel a l’lraq pour qu’il coopere 
pleinement avec le Conseil de securite et se conforme 
pleinement et sans aucune condition prealable a ses 
resolutions, et ceci, sans tarder. 

Parmi les obligations de l’lraq decoulant des 
resolutions du Conseil de securite, celles bees a la 
liquidation de ses armes de destruction massive 
constituent une priorite indiscutable pour la 
communaute internationale. Notre debat l’a prouve une 
fois de plus. 

Hier, le representant de l’lraq - tout comme le 
Ministre iraquien des affaires etrangeres devant 
l’Assemblee generale il y a pres d’un mois - a declare 
que son pays ne possede pas d’armes de destruction 
massive. Prenons les autorites iraquiennes au mot. Si 
tel etait le cas, rien ne devrait les empecher d’assurer 
un acces immediat, inconditionnel et sans entraves aux 
inspecteurs de la COCOVINU et de l’AIEA a tous les 
sites qu’ils jugeront necessaires et a toutes les 
organisations ou tous les individus qu’ils souhaiteraient 
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interroger dans des conditions qu’ils jugeront 
indispensables pour l’accomplissement de leur tache. 

Un aspect humain et tres important de la question 
iraquienne est le non-respect de la part de l’lraq des 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite concernant le retour des nationaux koweitiens 
et des Etats tiers, la restitution des biens koweitiens et 
des archives nationales du Koweit ainsi que la reprise 
de la participation de l’lraq aux travaux de la 
Commission tripartite sous les auspices du Comite 
international de la Croix-Rouge. La Bulgarie saisit 
l’occasion de cette seance pour renouveler son appel a 
l’lraq pour qu’il se conforme a ces resolutions. 

Vu l’histoire mouvementee des relations entre 
l’lraq et le Conseil de securite, il est manifeste que la 
COCOVINU ne serait pas en mesure de remplir sa 
mission sans un mandat renforce et clarifie. Ce mandat 
ne peut qu’emaner d’une nouvelle resolution du 
Conseil de securite. Mon pays se declare pret a oeuvrer 
pour l’adoption d’une telle resolution dans les 
meilleurs delais. 

La Bulgarie est fermement convaincue que les 
possibilites d’une solution pacifique du probleme que 
pose le desarmement de l’lraq existent. Le chemin vers 
la paix est certes etroit, il n’est ni facile ni prive 
d’embuches de toute sortes, mais il a le merite 
d’exister. Au bout de ce chemin il y a la levee des 
sanctions contre l’lraq et la normalisation durable de la 
situation dans ce pays et dans la region. 

Conscient des devoirs qui lui incombent en vertu 
de l’Article 24 de la Charte des Nations Unies en tant 
que membre elu du Conseil de securite, mon pays 
apportera sa contribution constructive au reglement du 
probleme que pose le desarmement de l’lraq. La 
Bulgarie est prete a oeuvrer de concert avec les autres 
membres du Conseil pour trouver une solution a ce 
probleme en conformite avec la Charte des Nations 
Unies et les principes du droit international. Nous 
avons tous entendu l’appel du Secretaire general qui a 
rappele que seule l’unite du Conseil de securite 
permettrait d’envoyer un message fort et clair a l’lraq 
afin qu’il se conforme pleinement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Mon pays se rallie a 
cet appel sans aucune reserve. Pour la Bulgarie l’unite 
du Conseil face a la situation actuelle est au coeur de 
sa demarche et au coeur de son action. 

M. Koonjul (Maurice) {parle en anglais ) : Ce 
debat qui s’est etendu sur deux jours a donne lieu a un 


echange de vues tres enrichissant et fort necessaire sur 
la situation entre l’lraq et le Koweit. Nous nous 
felicitons de ce qu’un si grand nombre de Membres de 
l’Organisation ait pris part a ce debat. Ceci indique 
clairement la volonte des Membres de l’Organisation 
de debattre de cette question dans un contexte 
multilateral. Nous remercions le representant de 
l’Afrique du Sud, qui, en sa qualite de representant du 
Mouvement des pays non alignes, a demande la tenue 
de cette seance. Maurice a pleinement appuye cette 
demande. 

Nous avons note une convergence de vues sur 
plusieurs questions importantes, et il y a une parfaite 
unanimite sur le fait que l’lraq doit eliminer toutes ses 
armes de destruction massive conformement aux 
resolutions 687 (1991) et 1284 (1999) du Conseil de 
securite. 

Apres l’adoption de la resolution 687 (1991), 
l’lraq aurait du eliminer completement ses armes de 
destruction massive et aurait du permettre aux 
inspecteurs de terminer leur travail. Cependant, en 
choisissant de refuser le retour des inspecteurs de 
l’ONU et en recourant a differentes manoeuvres 
dilatoires, l’lraq a defie la communaute internationale 
et l’autorite du Conseil de securite. Cette attitude de 
defi n’a aide ni le Gouvernement iraquien ni le peuple 
de ce pays qui continue de vivre sous le regime de 
sanctions impose par l’ONU. Pourtant, la Commission 
speciale des Nations Unies avait realise des progres 
considerables, et si la resolution 1284 (1999) avait ete 
dument respectee, la situation aurait pu etre bien 
differente aujourd’hui. 

L’absence depuis pres de quatre des inspecteurs 
de l’ONU a non seulement cause une interruption 
serieuse et des retards graves relativement a la question 
generate du desarmement de l’lraq dans le domaine des 
armes de destruction massive, mais a egalement 
intensifie les incertitudes quant a l’etat reel du 
programme iraquien d’armes de destruction massive. 
Avec ses atermoiements et ses manoeuvres dilatoires, 
l’lraq a provoque davantage de doutes et de suspicions 
quant a sa possession d’armes de destruction massive. 

Il est clair que l’lraq n’est pas le seul pays au 
sujet duquel se pose la question de la proliferation des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques de 
destruction massive, et nous appuyons assurement 
toutes les mesures visant a eliminer la totalite de ces 
armes partout dans le monde. Mais sur la base des 
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actions passees de l’lraq, le Conseil de securite a 
conclu que la possession par l’lraq de telles armes 
constitue une menace reelle a la paix et a la securite 
internationales. II est done imperatif que les armes de 
destruction massive de l’lraq soient completement 
detruites. 

Independamment du comportement passe de 
l’lraq, nous sommes heureux qu’au cours des dernieres 
semaines, la position iraquienne ait evolue de maniere 
positive. A la suite de l’intervention du Secretaire 
general et des Etats arabes, et des appels de la 
communaute internationale, l’lraq a ete persuade 
d’accepter le retour des inspecteurs de l’ONU. Nous 
nous felicitons de la decision prise par le 
Gouvernement iraquien d’accepter le retour sans 
condition de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU). Nous nous felicitons egalement du 
resultat des discussions qui ont eu lieu recemment a 
Vienne entre, d’une part, M. Hans Blix, President 
executif de la COCOVINU, et M. Mohamed ElBaradei, 
Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), et les autorites iraquiennes, 
d’autre part. Nous notons egalement avec satisfaction 
que des accords ont ete conclus sur une vaste gamme 
de questions concernant les modalites et les 
arrangements pratiques relatifs au retour des 
inspecteurs. 

L’lraq doit maintenant faire ce qu’il a promis de 
faire et respecter pleinement l’engagement qu’il a pris. 
Nous lanijons un appel au Gouvernement iraquien pour 
qu’il coopere pleinement avec les equipes d’inspection. 
L’lraq doit comprendre que s’il fait preuve de toute la 
cooperation necessaire et fournit toutes les 
informations requises par la COCOVINU, le Conseil 
pourra regler cette question une fois pour toutes et 
proceder a l’examen du regime de sanctions impose au 
pays. Le retour des inspecteurs en Iraq est dans 
l’interet de tous, en particulier du Gouvernement et du 
peuple iraquiens. 

Comme de nombreuses delegations l’ont fait 
remarquer, sur une base purement juridique, aucune 
nouvelle resolution n’est necessaire pour le retour des 
inspecteurs. Toutefois, si, dans sa sagesse collective, le 
Conseil estime que le regime d’inspection doit etre 
renforce afin de permettre plus de clarte et pour, 
notamment, assurer aux inspecteurs un acces immediat 
et illimite a tous les sites, y compris les sites 
presidentiels, ainsi que pour garantir la cooperation 


iraquienne, Maurice examinera avec soin et 
considerera favorablement une telle initiative, qui, a 
notre avis, devrait tenir compte des buts et principes de 
la Charte, y compris le respect de l’integrite territoriale 
et de la souverainete de l’lraq, ainsi que la dignite du 
peuple iraquien. 

11 importera egalement qu’une telle resolution 
jouisse du plein appui de tout le Conseil, puisque, 
comme nous le savons tous, le Conseil est le plus 
efficace lorsqu’il agit a l’unisson. Nous nous attendons 
a ce que l’lraq coopere pleinement avec les inspecteurs 
et respecte toute resolution que le Conseil adopterait. 

Maurice estime qu’il est important que la 
COCOVINU reprenne ses activites en Iraq aussi 
rapidement que possible. II s’est ecoule exactement un 
mois depuis que l’lraq s’est declare pret a autoriser, 
sans condition aucune, l’entree d’une equipe 
d’inspection de l’ONU sur son territoire. 11 ne faut pas 
donner l’impression que nous retardons le processus. 
Tous les efforts doivent plutot etre faits pour accelerer 
le depart de la COCOVINU et de l’AIEA avec des 
mandats clairs et definis. Je voudrais exprimer ici le 
plein appui et la confiance de ma delegation a M. Hans 
Blix et a M. ElBaradei, qui, guides par les principes du 
professionnalisme, de la vigueur independante, de 
l’impartialite et de la transparence, meneront leur tache 
a bien avec efficacite et credibilite. Nous devons eviter 
de prejuger de l’efficacite de leur travail, ainsi que de 
celui de leurs equipes multinationales et independantes 
respectives. Nous ne devons non plus, comme l’a dit le 
Representant permanent de Singapour, tenter de 
s’ingerer dans les details de la gestion du travail des 
inspecteurs et de leurs equipes. 

II est tout aussi important que l’lraq considere 
egalement toutes les questions en suspens concernant 
les prisonniers de guerre kowe'itiens et la restitution 
des biens kowe'itiens, ainsi que la question des 
nationaux d’Etats tiers portes disparus, afin que l’lraq 
et ses voisins puissent completement normaliser leurs 
relations. 

Bien qu’il soit important que l’lraq respecte les 
resolutions du Conseil de securite et coopere avec les 
inspecteurs, il est tout aussi important qu’en cas de 
non-respect, le Conseil de securite conserve son role 
central et son autorite pour decider de la meilleure 
procedure a suivre pour obtenir le respect de ses 
resolutions. II est manifeste que la communaute 
internationale est determinee a veiller au respect de ses 
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obligations par l’lraq, de meme qu’elle souhaite 
vivement que soient epuises tous les efforts 
diplomatiques a cet egard, et Maurice continuera 
d’appuyer ces efforts. 

Maurice est convaincue qu’en cas de non-respect 
et sur la base d’un rapport idoine de M. Blix, le 
Conseil de securite prendrait collectivement les 
mesures necessaires dans le plein respect des principes 
du droit international et en tenant compte des realites 
geopolitiques. Tout ceci peut etre evite si Tlraq adopte 
les mesures qui s’imposent. 

Maurice reitere ses vues selon lesquelles tous les 
Membres de l’ONU ont le devoir de respecter les 
resolutions du Conseil de securite, conformement a 
TArticle 25 de la Charte. II ne saurait y avoir 
d’exceptions, et le Conseil de securite devrait se 
montrer juste et impartial face a tous ceux qui defient 
ses resolutions. 

De par ses immenses richesses agricoles et en 
hydrocarbures, de par la qualite de ses hommes, de ses 
femmes et de ses enfants, de par sa culture, l’lraq peut 
et devrait peser de faqon positive sur la region, sur sa 
stabilite et son devenir. Tel n’est pas helas le cas 
aujourd’hui, car volens nolens beaucoup plus volens, 
Tlraq se retrouve aujourd’hui au confluent de toutes les 
crises. 

Nos debats de ces deux derniers jours ont 
confirme Timportance que la communaute des Nations 
Unies attache aux questions relevant de la paix et de la 
securite internationales. 

Le Cameroun a decele et partage le double defi 
pour l’ONU d’assurer les missions de paix et de 
securite avec promptitude et efficacite, et son souci 
constant de s’assurer ce faisant, que cette action est 
legitime, credible et transparente. 

La problematique de la question iraquienne 
traduit tres clairement cette double preoccupation de la 
communaute internationale. 

Ma delegation constate pour le deplorer, que sous 
divers angles, les autorites iraquiennes n’ont pas 
toujours respecte ni Tesprit ni la lettre des nombreuses 
resolutions adoptees par le Conseil de securite soit sur 
la situation entre Tlraq et le Kowe'it soit sur le 
desarmement de Tlraq. 

L’lraq doit faire la preuve qu’il ne dispose pas 
d’armes de destruction massive. Et l’enjeu de notre 


debat, du debat d’aujourd’hui, c’est precisement le 
desarmement de Tlraq. 

Malgre quelques gestes prometteurs de Tlraq, 
notamment depuis le dernier Sommet de la Ligue arabe 
en mars 2002, force est de reconnaitre que des 
problemes aussi cruciaux que la restitution des biens 
kowe'itiens, veritable memoire de ce pays, y compris 
les archives nationales, le retour des nationaux 
kowe'itiens et d’Etats tiers, y compris leurs depouilles, 
sont encore aujourd’hui en suspens. 

Cette inapplication caracterisee des resolutions 
du Conseil de securite par Tlraq a ete unanimement 
relevee. Elle est inacceptable car elle contribue a saper 
la credibilite de TOrganisation des Nations Unies. Pire, 
elle peut ouvrir la voie a un unilateralisme peu 
souhaitable et fort prejudiciable, qui pourrait nous 
plonger dans des rapports regis par la loi de la jungle et 
nous sortir de notre monde organise qui repose sur la 
Charte des Nations Unies et sur le droit international. 

C’est dire que le debat d’aujourd’hui, au-dela de 
Timportant probleme de desarmement de Tlraq grace 
aux inspections de l’ONU, pose des questions de 
principe. J’en retiens deux : La premiere et la plus 
importante c’est Tobligation pour tout Etat Membre de 
TOrganisation des Nations Unies de se soumettre sans 
delai et sans conditions aux decisions prises a son 
encontre par le Conseil de securite. L’autre, qui est 
associee a la premiere, est Tobligation pour le Conseil 
d’agir vite et juste, en decidant des mesures qu’il juge 
necessaires et cela, en vertu des dispositions 
pertinentes de la Charte. 

Revenant tout specialement a T exigence de voir 
un Iraq sans armes interdites, biologiques, chimiques 
ou nucleaires, mon pays est en faveur d’une reprise 
immediate et sans conditions des inspections en 
desarmement de Tlraq par la Commission de controle, 
de verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et TAgence internationale de l’energie 
atomique (AIEA). 

La position iraquienne, consignee dans une 
correspondance adressee au Secretaire general le 
16 septembre 2002, aura constitue une avancee 
considerable, un grand pas de Tlraq dans la bonne 
direction, conforme a ce qu’exige de lui le Conseil. 

11 est de l’interet de tous, que les inspections se 
deroulent dans le strict respect des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et tout 
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particulierement des resolutions 1284 (1999) et 687 
(1991). 

Nous sommes tous d’avis que la question 
iraquienne est cede envers laquelle la communaute 
internationale manifeste aujourd’hui le plus grand 
interet. Les attentes de la communaute internationale 
s’accompagnent d’un double espoir; espoir que l’lraq 
ne dispose pas d’armes de destruction massive, espoir 
que le monde ne se reveillera pas demain dans une 
conflagration militaire de grande envergure. 

Tout ceci genere pour les equipes d’inspection de 
M. Blix, le President executif de la COCOVINU, et de 
M. ElBaradei, Directeur general de l’AIEA, une 
responsabilite extraordinaire. 

C’est pour cette raison que le Cameroun est 
d’avis qu’il serait hautement utile que le Conseil 
reaffirme dans une nouvelle resolution son ferme 
soutien et son appui total a Elans Blix et a ses collegues 
de la COCOVINU ainsi qu’aux equipes de l’AIEA, 
avant leur depart pour l’lraq. 

Aussi, cette nouvelle resolution releve-t-elle 
davantage, comme on le voit, de l’opportunite 
politique, tout comme d’ailleurs notre presente seance 
publique, que d’une necessite juridique. 

Au-dela de l’appui ferme reitere aux inspecteurs, 
la nouvelle resolution devra repreciser les modalites 
pratiques des inspections de maniere a lever toutes les 
ambigui'tes qui ont jusqu’ici surgi concernant cette 
question. L’efficacite desdites inspections en depend. 
En outre, cette resolution doit indiquer clairement que 
le Conseil prendra les mesures appropriees s’il 
constatait, une fois de plus, un non-respect par l’lraq 
de ses decisions. Elle doit aussi, sans prejuger du 
comportement de l’lraq, avoir des dispositions ouvrant 
la possibilite de suspendre, voire de demanteler toutes 
les sanctions a son encontre, s’il se soumet a toutes les 
exigences du Conseil de securite. 

Consignant le consensus de la grande famille des 
Nations Unies, cette resolution doit done etre un 
message de soutien aux inspecteurs, mais, aussi et 
surtout, un message de fermete adresse a l’lraq. 

Je voudrais, au nom du Cameroun, inviter les 
autorites iraquiennes, comme elles s’y sont engagees, a 
cooperer pleinement avec les inspecteurs qui se 
deploieront bientot en Iraq. C’est la seule fai^on pour ce 
pays de faire la preuve de sa sincerity, de sa bonne foi, 
et d’epargner au monde un conflit de plus, qui ne 


pourrait qu’aggraver les souffrances du peuple 
iraquien, victime principale sinon unique, des 
tergiversations et des epreuves de force qui jalonnent 
ce dramatique episode de l’histoire des relations 
internationales depuis une douzaine d’annees. Alors 
l’lraq redeviendra lui-meme; alors l’lraq redeviendra 
fidele a sa vocation, a son nom Iraq : pays de l’eau, 
done pays de la vie. 

II est clair qu’un nouveau refus de l’lraq de se 
soumettre aux exigences du Conseil de securite serait 
un refus de trop, et le Conseil de securite ne 
manquerait pas alors de prendre les mesures 
appropriees pour faire respecter ses decisions, 
conformement aux dispositions de 1’ Article 42. 

J’en appelle aux membres du Conseil de securite 
a rester unis en cette grave circonstance et a faire 
confiance a notre organe pour gerer jusqu’a son terme 
cette crise, et cela, de faijon consensuelle. 

Je suis heureux de constater que, lors des 
consultations, tous les membres du Conseil, sans 
exception, m’ont assure clairement qu’ils 
n’entreprendraient rien vers l’lraq, sans l’aval explicite 
du Conseil. J’ai done de bonnes raisons de rester 
particulierement optimiste. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

L’Observateur permanent de la Palestine a 
demande a faire une nouvelle declaration. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, merci de m’ avoir donne une 
deuxieme occasion de prendre la parole devant le 
Conseil. 

11 y a quelques instants, le representant d’lsrael a 
fait une longue et curieuse intervention, pour debattre, 
en premier lieu, de questions essentielles sans lien avec 
la question a l’ordre du jour. Par ailleurs, il a donne des 
arguments faux, de fausses interpretations des 
dispositions de la Charte des Nations Unies et des 
resolutions du Conseil de securite. Enfin, il a tente de 
falsifier le bilan des multiples violations par Israel des 
resolutions du Conseil, accusant de nombreux orateurs 
et lan 9 ant des accusations qui ne sont pas justifiees. 
C’est pourquoi nous nous sentons obliges de repondre 
a son intervention. 
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Le representant d’Israel a tente de dire qu’il y 
avait une difference de nature entre les resolutions 
prises en application du Chapitre VII et celles prises en 
application du Chapitre VI de la Charte. II a ete jusqu’a 
dire que les resolutions adoptees en application du 
Chapitre VI etaient de simples recommandations. Bien 
sur, nous admettons qu’il existe une difference, dans le 
fait qu’il existe un mecanisme d’execution en vertu du 
Chapitre VII. Mais essayer de donner l’impression que 
certaines resolutions sont imperatives et que d’autres 
ne le seraient pas est juridiquement faux, et cette 
position devrait etre condamnee, parce que c’est une 
tentative de deformer le sens d’un des principes de la 
Charte. L’Article 25 est extremement clair, et toutes les 
resolutions du Conseil de securite sont imperatives. 

Israel est le seul Etat au sein de l’ONU qui est 
considere par le Conseil de securite comme etant une 
Puissance occupante. C’est le seul Etat, au sein de 
l’ONU, qui poursuit un processus de colonialisme actif 
au XXIe siecle, a present que le monde entier a 
pratiquement elimine le colonialisme. 

Les statistiques sont tres claires : des le debut de 
l’occupation israelienne en 1967, le Conseil a adopte 
37 resolutions concernant les pratiques israeliennes 
dans les territoires occupes. Trente-sept resolutions, 
concernant uniquement les pratiques israeliennes dans 
les territoires occupes. Ces resolutions ne comprennent 
pas les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), ni les 
pratiques israeliennes au Sud-Liban, ni les operations 
de maintien de la paix. Ces 37 resolutions concernent 
uniquement les pratiques israeliennes dans les 
territoires occupes. 

Vingt-sept de ces resolutions reaffirment la 
quatrieme Convention de Geneve et appellent les 
forces d’occupation a respecter cette Convention. Que 
s’est-il passe? Israel a continue a violer les dispositions 
de la Convention de Geneve; plusieurs violations 
graves, y compris des punitions collectives et, 
recemment, des crimes de guerre. 

Parmi ces resolutions, certaines portent sur les 
Palestiniens deplaces apres la guerre de 1967 - pas les 
refugies. Que s’est-il passe? Israel a refuse de mettre 
en oeuvre ces resolutions, et il y a maintenant 700 000 
Palestiniens deplaces. Israel n’a pas permis a un seul 
d’entre eux de revenir. 

Parmi ces resolutions, il y a encore celles portant 
sur les pratiques illegales israeliennes et les tentatives 
visant a modifier la composition demographique de 


A1 Qods, des resolutions declarant la loi concernant 
A1 Qods nulle et non avenue et demandant a Israel de 
mettre fin a ces pratiques. Quel a ete le resultat? Israel 
a continue a violer ces resolutions et a continue la 
judai'sation de la ville, persistant a s’y referer comme 
etant la capitale d’Israel. 

Parmi ces resolutions, il y a celles portant sur les 
colonies israeliennes illegales et illegitimes dans les 
territoires occupes appelant Israel a mettre fin a la 
colonisation, et meme a demanteler les colonies. Qu’a 
fait Israel? Israel a poursuivi la construction de 
colonies de peuplement, et a transfere au fil des ans 
400 000 Israeliens, dans les territoires occupes. Les 
colonies de peuplement dominent et occupent a present 
40% de nos territoires occupes. 

Parmi ces resolutions, il y a celles concernant 
l’extradition de certains Palestiniens et demandant a 
Israel d’y mettre fin. Mais Israel a continue cette 
pratique, jusqu’a une periode tres recente. Il y a des 
resolutions appelant a la protection des civils 
Palestiniens et des resolutions appelant a des enquetes 
menees par le Conseil lui-meme. Le Conseil a mis en 
place un comite a cet effet, mais Israel a refuse 
d’accueillir ce comite. 

La toute derniere resolution du Conseil de 
securite, la resolution 1405 (2002), etait destinee a 
recueillir, grace a une equipe d’etablissement des faits, 
des informations precises au sujet des recents actes 
commis par Israel dans le camp de refugies de Djenine. 
Quelle a ete le resultat? Une fois encore, la reponse est 
tres claire. 

Ainsi, comme vous le constaterez, il ne s’agit pas 
uniquement de savoir ce qui s’est passe ces derniers 
mois. 11 s’agit aussi des politiques systematiques 
qu’Israel applique depuis 35 ans, en violation flagrante 
de 37 resolutions du Conseil de securite, pour ne pas 
parler du droit international, voire de la Charte des 
Nations Unies. Ainsi, les forces d’occupation ont 
detruit la vie de tout un peuple, de tout le peuple 
palestinien. Sa vie a ete aneantie, sa terre lui a ete 
derobee, ses maisons ont ete detruites, il a ete prive de 
ses droits fondamentaux, de son Etat, de son droit de 
retour dans ses terres. 

Il n’existe pas d’autre exemple de ce type dans le 
monde d’aujourd’hui. C’est une situation qui ne 
connait pas de precedent dans l’histoire de l’ONU et 
pourtant, le representant israelien affirme qu’il n’y a 
absolument pas deux poids, deux mesures. Pourquoi 
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est-ce que le Conseil de securite n’a pas tente 
d’imposer l’application de ses resolutions? Pourquoi 
accepte-t-il le mepris flagrant, voire l’affront affiche a 
son egard par les representants et les responsables 
israeliens? Pourquoi aucune mesure n’a-t-elle ete prise, 
conformement au Chapitre VII de la Charte, pour 
imposer le respect et l’application des resolutions 
mentionnees ci-dessus? La reponse est bien connue. 
Nous en connaissons la raison. Je ne veux pas 
m’attarder la-dessus maintenant, mais il est 
incontestable que cela represente deux poids, deux 
mesures. Je ne pense pas qu’il existe une seule 
personne dans la region arabe, voire dans le monde, qui 
ne le sache pas. 

Je repete ce que j’ai dit ce matin, Monsieur le 
President. Ce dont nous avons besoin, aujourd’hui, de 
la part du Conseil de securite, c’est une attitude plus 
serieuse, conformement a la Charte des Nations Unies, 
afin qu’il envoie le bon message selon lequel il existe 
une seule norme, fondee sur le droit international et les 
dispositions de la Charte. Ce n’est qu’a ce moment-la 
que l’ensemble de la region arabe sera pleinement 
dispose a ecouter le Conseil de securite et a appliquer 
ses resolutions dans tous les domaines. 

Le President : Le representant de l’lraq a 
demande a faire une nouvelle declaration. Je donne la 
parole au representant de l’lraq. 

M. Al-Douri (Iraq) {parle en arabe) : Je voudrais 
remercier l’ensemble des intervenants qui ont participe 
a ce debat qui a, certes, donne a la question iraquienne 
un nouvel elan, ce qui, a mon avis, sera fort utile au 
Conseil et a l’ensemble de l’ONU et du monde. 

Ce debat fort important et serieux a, par toute sa 
teneur, mis en evidence les tentatives qui ont ete faites 
en vue d’induire en erreur l’opinion internationale. Je 
reviendrai la-dessus. Neanmoins, je voudrais saluer 
l’ensemble des intervenants et tous les efforts qui ont 
ete deployes en vue de depeindre une image fidele a la 
realite car, jusqu’a present, seule une image partielle en 
avait ete presentee. Je sais que la convocation d’une 
telle reunion s’est faite dans des delais assez brefs, et 
qu’il a ete difficile d’obtenir toutes les informations 
requises depuis 1999 afin que chacun puisse participer 
pleinement a ce debat. 

Je reprendrai la ou vous avez vous-meme termine 
votre intervention, Monsieur le President, il y a un 
instant, lorsque vous avez parle de l’lraq, terre des 
civilisations sumerienne, acadienne et babylonienne, 


terre du petrole et de l’eau, pays des cerveaux, terre de 
la civilisation musulmane abbasside. Je voudrais dire 
que n’eut ete tout cela, n’eut ete le petrole, n’eut ete 
l’eau, tout cela ne se serait pas produit et nous 
n’aurions pas la situation que nous avons actuellement. 
Je ne souhaite pas me lancer dans des analyses 
politiques a ce sujet car vous savez parfaitement que le 
seul objectif de la guerre imminente, c’est le petrole, le 
Moyen-Orient, la richesse et la mainmise sur cette 
derniere dans la region pour regner sur l’ensemble du 
monde. Je n’entrerai pas dans les details. Je dirai 
seulement que le monde est desormais scinde en deux : 
une partie qui est pour la guerre ou plutot, laissez-moi 
commencer d’abord par la premiere partie qui est la 
plus nombreuse et qui est en faveur de la paix, du 
dialogue, de la diplomatic, de la Charte des Nations 
Unies, de l’unite de l’ONU ainsi que de l’avenir de 
l’ONU. 

J’appartiens resolument a cette partie-ci. Je ne 
suis pas avec moins de ferveur desireux de cette paix, 
de l’entente, de la conciliation, et soucieux de l’avenir 
de cette organisation internationale qui a ete mis en 
peril il y a quelques jours par la Conseillere a la 
securite nationale d’une grande puissance, lorsqu’elle a 
declare que si l’ONU ne prend pas en compte les 
interets de son Etat, cette puissance ne verrait aucun 
probleme a passer outre a sa volonte, et qu’elle n’a pas 
besoin de cette ONU-la. Ce n’est pas l’lraq qui a fait 
de telles declarations, il s’agit d’une superpuissance 
qui a le sentiment d’avoir un pouvoir immense dans le 
monde. Je vous renverrai a ce qu’a dit quelques jours 
auparavant la Conseillere a la securite nationale a 
propos de l’ONU : nous avons presque fait l’epitaphe 
de cette Organisation que nous voyons menacee de 
mort. 

Nous sommes done aux cotes de tous ceux qui 
ont appele a la paix, a l’entente, a la diplomatie et a 
l’application des resolutions de l’ONU et des 
dispositions de sa Charte. A tous ceux-la s’adressent 
mon estime et mes remerciements. Mais, en meme 
temps que nous menions ce debat, nous avons vu sur 
nos ecrans de television de grandes festivites qui 
celebraient une declaration de guerre, sous forme d’un 
texte de loi de cet Etat qui est determine a frapper 
l’lraq, tout en sachant pertinemment que la question 
fait l’objet d’un debat a l’ONU. Une veritable 
declaration de guerre, une loi qui decrete la guerre est 
done celebree en grande pompe par le President et par 
les dirigeants de cet Etat qui a decrete une guerre 
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contre un petit pays qui s’appelle l’lraq et qui se trouve 
a 10 000 kilometres de cette superpuissance qui est 
consideree comme la premiere puissance dans le 
monde. Ils celebrent le fait d’avoir promulgue une loi 
destinee a lancer la guerre contre ce petit pays. J’espere 
seulement que le President et ses collaborateurs qui ont 
celebre cette declaration de guerre decretee sous forme 
d’une legislation seront a l’ecoute de l’opinion 
publique internationale et de tout ce qui a ete dit ici par 
de nombreux pays du monde, epris de paix et de 
securite. 

Quant a la deuxieme partie, mentionnee plus 
haut, meme si elle minoritaire, elle est fort puissante et 
active. II s’agit d’une minorite qui suit en fait deux 
Etats pour une raison ou une autre. Je ne veux pas 
porter de jugement. Je les livrerai a leur propre 
conscience. Mais comment un Etat peut-il se permettre 
d’appuyer les velleites guerrieres d’une superpuissance 
contre un autre Etat non plus grand que ce meme Etat 
qui a decide de se soumettre a la volonte de cette 
superpuissance? Le representant d’un des deux Etats, 
ici present, a dit que si le Conseil ne prend pas une 
decision, il fera cavalier seul. Le texte de la declaration 
en question, qui vient a peine de sortir des 
photocopieuses et dont les membres sont saisis, dit 
clairement : si vous persistez a ne pas vouloir la guerre 
contre l’lraq, nous le ferons a votre place. Voila done la 
tendance qui a marque ce debat. 

Je suis tres heureux de constater que l’ONU 
demeure soucieuse de preserver la paix ainsi que les 
droits des peuples, et de defendre la Charte des Nations 
Unies et les principes que j’ai meme moi-meme 
preches pendant 30 ans et qui sont chaque jour foules 
au pied. 

Cela dit, permettez-moi d’affirmer qu’avec tous 
ceux qui se sont exprimes au sein du Conseil de 
securite et avec la grande majorite des Membres de 
l’ONU, je suis convaincu qu’il est necessaire de 
preserver la credibilite de l’ONU pour en assurer la 
continuite. Soyez surs que ce n’est certainement pas 
l’lraq qui va miner cette credibilite. Bien au contraire, 
nous oeuvrerons aux cotes de l’ONU, main dans la 
main, en vue de restaurer cette credibilite qui a ete 
mise en peril par certaines grandes puissances et non 
pas par certains petits Etats. 

De nombreux intervenants, qu’ils soient membres 
du Conseil ou non, ont tous affirme leur confiance en 
les personnes de MM. Blix et ElBaradei. Le 


Gouvernement iraquien a pleinement confiance en ces 
deux messieurs. L’lraq leur a ouvert ses portes tout 
grand, a eux et a leurs inspecteurs. Qu’ils viennent sans 
plus tarder, et ils seront les bienvenus en Iraq. Toutes 
nos portes leur sont ouvertes, qu’il s’agisse des palais 
ou des maisons, des hopitaux ou des ecoles. Que les 
inspecteurs aillent ou bon leur semble et, dans ce 
domaine, nous n’apportons guere du nouveau. Nous 
avions deja ouvert nos portes dans le passe, sans aucun 
sentiment de crainte ou d’apprehension de notre part, 
bien au contraire. Nous ouvrons de nouveau nos portes 
a MM. Blix et ElBaradei. Qu’ils viennent. Ils se sont 
fixe la date du 19 octobre. Nous sommes aujourd’hui a 
quelques jours de cette date, qu’ils viennent des 
demain en Iraq. Ils verront que nos portes leur sont 
ouvertes, ainsi qu’a leurs equipes. Ils pourront aller ou 
bon leur semble et chercher ce qu’ils veulent. Voila 
notre position quant a M. Blix et voila ce qu’il en est 
de notre confiance. 

Mais pourquoi avons-nous besoin de reaffirmer 
cette confiance? Qui a mis cette confiance en doute, au 
fait? Personne, a ma connaissance. 11 faut cependant 
chercher la raison ailleurs, dans les activites de la 
Commission speciale des Nations Unies, aujourd’hui 
defunte, notamment celui auquel cette tache a ete 
confiee, il s’agit de M. Butler. On avait entendu des 
rumeurs autour de sa personne et voila que maintenant, 
on parle de la confiance que Ton doit a M. Blix. 
Personne ne met en doute cette confiance et, au nom du 
Gouvernement iraquien, je renouvelle ma confiance a 
ce monsieur. Il est le bienvenu a tout moment. 

Cela nous renvoie a ce qu’ont declare certains 
intervenants, a savoir que l’lraq a bafoue la totalite des 
resolutions du Conseil de securite. Cette affirmation 
revele en realite soit une meconnaissance effrayante de 
mon pays, soit un manque de temps pour revenir sur 
les documents de l’ancienne Commission speciale des 
Nations Unies, a tel point que l’un des intervenants a 
declare que l’lraq a expulse la Commission speciale 
des Nations Unies et ses inspecteurs en 1998, alors que 
chacun sait que M. Butler recevait directement ses 
ordres des Etats-Unis d’Amerique et de la Grande- 
Bretagne, qui lui intimaient instamment de retourner. 
En fait, 24 heures apres son depart, l’lraq a requ 
430 fusees de longue portee, c’est connu. Le 
representant de la Federation de Russie y fait allusion 
dans son intervention. J’aimerais inviter tous ceux qui 
n’ont pas une connaissance tres precise de ce dossier a 
le revoir et a prendre connaissance de tous les details. 
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J’avais parle hier du nombre de seances tenues, 
des heures consacrees aux inspections et des survols de 
l’espace aerien. II n’est pas besoin de revenir sur tout 
cela. Je vous apprendrai seulement une chose qui vous 
etonnera, a savoir que ni M. Ekeus, ni M. Butler, ni les 
equipes d’inspection n’ont pu decouvrir un seul 
element susceptible d’indiquer la presence d’armes de 
destruction massive en Iraq, a part les informations qui 
ont ete mises a leur disposition par l’lraq lui-meme. 
C’est l’lraq qui a detruit ces armes et c’est lui qui a 
ouvert ses portes. Eux-memes ne savaient rien de 
prime abord. C’est l’lraq qui leur a fourni les 
documents. Par consequent, l’lraq agissait avec une 
bonne foi et une bonne volonte totales car il ne veut 
plus aborder le sujet des armes de destruction massive. 
II veut definitivement clore ce dossier. J’affirme que 
c’est un choix resolu de la part du Gouvernement 
iraquien et, en fait, notre decision d’accepter le retour 
des inspecteurs temoigne de cette volonte de l’lraq de 
tourner definitivement le dos aux armes de destruction 
massive. 

A cette fin, je voudrais rassurer toutes les 
personnes ici presentes, y compris le reprisentant de la 
Norvege, qui a exprime la crainte de voir ces armes 
iraquiennes de destruction massive toucher son pays - 
je ne sais quelle distance separe nos deux pays - mais 
je voudrais lui assurer que l’lraq a les mains tout a fait 
propres et n’a plus aucun type d’armes de destruction 
massive. 

Par consequent, tout ce que mes collegues ont pu 
dire la-dessus precede certainement d’une campagne 
de disinformation. II suffira que les inspecteurs 
retournent et disent au bout de quelques jours a la 
communaute internationale que l’lraq a les mains 
propres et n’a plus en sa possession d’armes de 
destruction massive, que c’est une question de principe 
et qu’il n’a plus de materiaux a cette fin. Nous n’avons 
aucune incertitude a ce sujet et voudrions rassurer tous 
ceux qui conservent des doutes, du fait de la campagne 
de disinformation en cours. 

Je voudrais remercier certains collegues, y 
compris des membres du Conseil, notamment le 
reprisentant de Singapour et d’autres. Ils ont diclari 
qu’une fois que les inspecteurs reviendront en Iraq et 
qu’ils feront un rapport au Conseil de sicuriti pour lui 
assurer que le chapitre est clos et qu’il n’y a pas 
d’armes de destruction massive, a ce moment la 
1’embargo sera levi et le peuple iraquien connaitra 
enfin le ripit. Je dirais malheureusement qu’ils pechent 


par excis d’optimisme. En effet, certains responsables 
des Etats-Unis d’Amdrique et du Royaume-Uni ont 
diclari que l’embargo ne sera pas levi tant qu’il n’y 
aura pas de « changement du rigime » en Iraq. II s’agit 
la de diclarations bien attesties dont disposent le 
Conseil de sicuriti, le Secritaire giniral et tous ceux 
qui s’intiressent a la question. Nous ne saurions done 
partager cet optimisme quant a une iventuelle levie de 
l’embargo, car il s’agit la d’une question politique et 
locale, qui relive des intirets propres des Etats-Unis 
d’Amirique et du Royaume-Uni. De ce fait, bien que 
nous nous soyons diclaris favorables au retour des 
inspecteurs, nous savons que l’embargo ne sera pas 
levi car il s’agit la d’un enjeu politique pour ces deux 
Etats. 

J’en viens a une autre question qui porte sur le 
mimorandum d’accord auquel certains intervenants et 
collegues ont fait allusion. Concernant le mimorandum 
d’accord qu’ils ont ivoqui avec optimisme, disant que 
l’lraq n’a pas faciliti sa mise en oeuvre, je ripondrai 
qu’au moment meme ou il y avait dans la caisse du 
mimorandum d’entente des milliards, voire des 
dizaines de milliards de dollars, plus de 2 000 contrats 
itaient maintenus en suspens par la volonti de 
l’administration des Etats-Unis d’Amirique. Ils 
portaient sur 1’acquisition de midicaments, de produits 
midicaux, de biens d’iquipement nicessaires a 
l’adduction d’eau potable et a l’alimentation du peuple 
iraquien. C’est pour cette raison meme que nous avons 
dit que l’lraq a perdu 1,7 million de personnes, en 
raison non seulement de la faim, mais aussi des 
maladies et de la pollution de l’eau, dans la mesure ou 
l’administration des Etats-Unis a interdit l’exportation 
de chlore, un produit nicessaire a l’eau potable. Elle a 
igalement interdit les crayons - dont sont privis les 
icoliers iraquiens - car ils serviraient a la production 
d’armes de destruction massive. Il existe de nombreux 
autres exemples, mais je ne m’itendrai pas la-dessus. 

Le reprisentant du Royaume-Uni a indiqui qu’il 
itait riellement consterni par la situation du peuple 
iraquien. En fait, son gouvernement et celui des Etats- 
Unis ont tui le peuple iraquien et continuent de le 
faire, et ils disent aujourd’hui qu’ils n’ont rien contre 
notre peuple, mais seulement contre le Gouvernement 
iraquien, qui crierait des obstacles. 11 y avait quatre 
milliards de dollars en attente qui auraient pu servir, 
s’il n’y avait eu le veto des Etats-Unis et du Royaume- 
Uni. 
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J’ai entendu quelqu’un donner quatre raisons a 
l’insuffisance de fonds dans le Memorandum d’accord. 
En fait, il y une seule raison a cette situation, et si elle 
est ecartee, les choses retrouveront leur cours normal. 
Les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont impose un 
mecanisme retroactif de fixation des prix de notre 
petrole. En d’autres termes, si je veux acheter 
aujourd’hui du petrole iraquien, je vais en Iraq pour un 
contrat, puis les Etats-Unis et le Royaume-Uni disent 
que je dois attendre un mois avant d’avoir un prix. 
Naturellement, personne ne veut conclure un tel contrat 
vu que les prix de petrole sont tellement variables. Cela 
est une politique deliberee de ces deux pays afin de 
condamner a l’echec le memorandum d’accord et de 
garantir qu’il ne pourra etre mis en oeuvre. 

Qu’ils acceptent un prix equitable comme par le 
passe, et les choses vont s’arranger, et les fonds seront 
de nouveau disponibles en milliards, du fait de la vente 
du petrole iraquien. Ceux qui pleurent sur le peuple 
iraquien ont aussi fait des declarations qui promettent 
guerre et destruction, comme cela est rapporte dans les 
medias occidentaux et americains. 

II y a un autre point evoque par plusieurs 
orateurs. Je ne suis pas sur si je dois le mentionner, 
mais je voudrais faire une remarque en rapport avec 
cette question. 11 s’agit de la question de certains biens 
koweitiens - je souligne, certains - sur le point d’etre 
restitues a leurs possesseurs a a frontiere iraqo- 
koweitienne. Je reconnais ce qui a ete dit par les 
Koweitiens et leur voeu de recuperer leurs biens sans 
probleme; et tout ce qui devrait etre restitue le sera 
sans delai. Ma remarque s’adresse a un autre 
ambassadeur qui a parle d’un autre sujet et essaye de le 
politiser, et il lui a ete repondu. 

Avant de terminer, je voudrais mentionner 
l’accord entre M. Blix, M. ElBaradei et l’lraq. Nous 
avons entendu beaucoup de choses dans les medias a ce 
sujet. Hier et meme aujourd’hui, a ce debat, nous avons 
entendu les propos de certains qui appuient la position 
americaine, affirmant que l’accord entre l’lraq, M. Blix 
et la COCOVINU venait a peine d’etre signe que l’lraq 
aurait commence a proposer des conditions 
surprenantes afin de priver l’accord de tout sens ou 
contenu. Je vous rassure. L’lraq a accepte de bonne foi 
l’accord de Vienne, et nous y sommes attaches. L’lraq 
a demande aux inspecteurs de venir, et nous sommes 
engages a pleinement cooperer avec eux; en cas de 
probleme, nous le reglerons calmement, et les 
inspecteurs n’auront aucun obstacle. Je voudrais vous 


rassurer et vous dire que ce qui a ete dit est sans 
fondement. Dans une lettre, il est tout a fait naturel 
qu’il puisse y avoir un malentendu sur le sens effectif 
des termes, mais rien de plus. 

Il n’y a pas de malentendu sur le fond de ce qui a 
ete convenu a Vienne. Je suis convaincu qu’il n’y aura 
pas de litige, ni sur le retour des inspecteurs, ni sur leur 
mission. Les portes du pays leur seront ouvertes. Mais 
cela requiert une attitude calme. Nous sommes tous des 
personnes civilisees et nous avons une civilisation de 
plusieurs millenaries, tout comme d’autres peuples, et 
l’ONU represente la civilisation humaine. Les bonnes 
intentions et les principes dicteront notre travail avec la 
Commission d’inspection. 

Je voudrais done dire que la nouvelle resolution 
americaine, evoquee dans les medias, dont certains ne 
connaissent pas le contenu, ne cherchera pas a assurer 
que les inspecteurs font leur travail et assument leur 
mandat au titre des resolutions du Conseil, mais plutot 
empechera les inspecteurs d’aller en Iraq. Nous 
exhortons les inspecteurs a venir des demain ou apres- 
demain, sans aucune resolution, et il n’y aura aucun 
probleme. 

Bien sur, d’aucuns diront que ce n’est rien que de 
la rhetorique. Mais je dois dire que je ne suis pas un 
diplomate experimente qui manipule les mots. Je dis 
franchement que les Nations Unies n’ont pas besoin 
d’une autre resolution. Cela est mon avis, meme si je 
sais que cela ne changera pas l’opinion de la 
superpuissance. Mais je veux dire a tous les pays epris 
de paix et qui rejettent la guerre que le nouveau texte 
vise a empecher les inspecteurs de retourner en Iraq. 
Nous voulons qu’ils viennent et fassent leur travail, 
sans nouvelle resolution - il y en a deja un tres grand 
nombre - et nous sommes determines a appliquer la 
resolution dans l’esprit et dans la lettre. 

Monsieur le President, je vous remercie de 
m’avoir donne l’occasion de repondre a ce qui a ete dit 
par d’autres orateurs. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’lraq de sa declaration. L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Liban, qui a demande a faire 
une nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 

M. Diab (Liban) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, je vous remercie de me donner une nouvelle 
fois la possibilite de repondre a ce qui a ete mentionne 
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dans la declaration du representant d’Israel, qui 
contient de fausses allegations et des mensonges. 

Ce representant a affirme que son gouvernement 
avait mis en oeuvre la resolution 425 (1978) dans le 
cadre du droit international. Chacun sait qu’Israel a 
continue d’occuper le Sud-Liban pendant 22 ans, au 
mepris de cette resolution, ne se serait pas retire de 
cette region, sans la resistance heroique du Liban, qui 
l’a force a se retirer, avec le soutien complet du 
Gouvernement et du peuple libanais. 

La resistance libanaise contre Israel n’aurait 
jamais vu le jour sans le refus d’Israel d’appliquer la 
resolution 425 (1978) tout au long des 22 annees qu’a 
dure son occupation du Sud-Liban. En raison des 
interets politiques etroits de l’un de ses membres, le 
Conseil de securite n’a pas ete en mesure de 
contraindre Israel a appliquer ne serait-ce qu’une seule 
de ses resolutions durant ces 22 annees, avec pour 
consequence des centaines de victimes parmi la 
population civile libanaise et la destruction massive de 
nos infrastructures, ce dont nous continuous de souffrir 
aujourd’hui. 

Nous aimerions rappeler au representant d’Israel 
que son Gouvernement detient toujours de nombreux 
Libanais dans ses geoles. Certains sont prisonniers 
depuis plus de 25 ans sans avoir ete juges, en violation 
de tous les principes fondamentaux du droit 
international humanitaire, en particulier la Convention 
de Geneve de 1949 relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. Nous aimerions 
aussi lui rappeler que son Gouvernement continue de 
contrevenir a la resolution 1425 (1978), les forces 
israeliennes d’occupation violant quotidiennement la 
souverainete aerienne et maritime du Liban. Ces 
violations ont ete qualifiees par le Secretaire general de 
provocations devenues des realites quotidiennes 
incontournables. Quoiqu’il en soit le Conseil de 
securite continue de considerer Israel comme la seule 
puissance occupante du monde. Israel continue 
d’occuper aussi des territoires arabes, notamment les 
fermes de Chebaa, destabilisant ainsi toute la region. 

Les peuples arabes sont epris de paix, comme l’a 
amplement demontre l’initiative de paix du Sommet de 
Beyrouth, qui a offert a Israel la paix totale en echange 
de son application des resolutions, qui represented la 
legitimite internationale et de son retrait de tous les 
territoires arabes occupes. Israel a repondu a cette 
initiative en reoccupant la Cisjordanie. Si Israel desire 


veritablement la paix, il doit maintenant mettre en 
oeuvre les dizaines de resolutions adoptees dans le 
cadre de la legitimite internationale, a savoir par 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite. Le 
Conseil de securite doit egalement assumer ses 
responsabilites, conformement a la Charte des Nations 
Unies, en contraignant Israel a mettre en oeuvre ses 
resolutions dans l’interet de la paix et de la securite de 
la region et en evitant toute politique de deux poids, 
deux mesures dans la mise en oeuvre de ses resolutions 
qui permettrait a Israel de se derober a ses obligations. 

Le President : Le representant d’Israel a 
demande a faire une nouvelle declaration. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lancry (Israel) : Si Israel a juge utile 
d’intervenir dans cette discussion, c’est essentiellement 
pour resister a l’amalgame inconsidere consistant a 
installer dans la meme zone d’infraction l’lraq et 
Israel, quant a la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite. 

Nous avons souhaite marquer notre difference par 
rapport a l’lraq en retraqant un canevas profondement 
evocateur des resolutions du Conseil de securite 
relatives a la paix entre Israel et ses voisins arabes et 
palestiniens. L’on nous retorquera, comme l’a fait 
d’ailleurs, il y a quelques instants, l’Observateur 
permanent de la Palestine, qu’au-dela des resolutions 
majeures, les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), il y 
a une serie d’autres resolutions qui touchent a des 
aspects divers du dialogue israelo-palestinien et dont la 
mise en oeuvre s’impose. Certes, ces resolutions 
existent, mais elles existent tant et si bien dans une 
perspective de mise en oeuvre serieuse et responsable 
qu’elles sont au coeur meme des negociations avec les 
Palestiniens. Aussi bien le statut definitif de Jerusalem 
que la question des refugies ou le dossier des 
implantations ou le trace final des frontieres de l’Etat 
palestinien sont inscrits dans le cadre du statut definitif 
stipule par les Accords d’Oslo. 

On observera une fois de plus que l’Observateur 
permanent de la Palestine continue a s’acharner dans la 
defense et 1’illustration de sa these a mettre en valeur 
une lecture unidimensionnelle des resolutions du 
Conseil de securite, par lui evoquees tout a l’heure. 
Pour l’Observateur permanent de la Palestine, ces 
resolutions concernent le seul Israel, les Palestiniens 
pouvant impunement les ignorer. A-t-on seulement 
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entendu l’Observateur permanent de la Palestine 
souffler mot de la necessity, telle que le stipulent ces 
resolutions, de mettre fin aux attentats suicide, au 
terrorisme palestinien sous tous ses aspects, d’observer 
un cessez-le-feu substantiel entre Israeliens et 
Palestiniens? C’est une serie d’obligations 
palestiniennes dont regorge la derniere serie de 
resolutions du Conseil de securite et que les 
Palestiniens semblent ignorer dans un dedain 
imperturbable. 

Suggerer une lecture differentielle entre les 
resolutions prises en vertu du Chapitre VI a l’endroit 
d’Israel et de ses partenaires a la paix et les resolutions 
prises en vertu du Chapitre VII a l’encontre de l’lraq 
releve d’une imperieuse necessity : celle qui consiste a 
declarer nuls et non avenus les requisitoires fondes sur 
un amalgame falsificateur. La partie arabe concernee, 
je pense a la Syrie, comme la partie palestinienne ne 
peuvent s’imposer en maitres decrypteurs exclusifs et 
selectifs de resolutions dont elles foulent aux pieds le 
contenu qui les indispose, pour ensuite faire figure 
d’inspecteurs de travaux finis par le soin d’Israel. 

Negociation et reciprocite dans la mise en oeuvre 
des resolutions du Conseil de securite forment la clef 
de voute du dialogue israelo-arabo-palestinien. Par 
consequent, 1’assimilation cavaliere d’Israel a l’lraq 
n’est rien d’autre qu’une dangereuse derive au service 
d’une dictature sans scrupules. 

Je sais que l’evocation d’Israel comme 
democratic, meme imparfaite dans sa necessity de 
survie combinee a sa vocation de paix, suscite ici ou la 
quelques emotions. Le representant de la Syrie n’a 
decidement pas failli au rituel de denigrement de la 
democratic israelienne. Sans doute parce que lui-meme 
emane d’une democratic syrienne a toute epreuve. Une 
republique ou sevit un impeccable ordre republicain, 
en l’occurrence la transmission du pouvoir de pere en 
fils ou, pour etre plus precis, la transmission du 
pouvoir d’une generation a l’autre. 

« Israel, democratie de l’occupation », s’insurge 
le representant syrien. A ce democrate revolte, je 
rappellerai que l’occupation israelienne, surgie d’une 
agression arabe, reste, elle, pour le moins negociable. 
Elle fut d’ailleurs, on se le rappelle, negociee avec 
l’Egypte, avec la Jordanie, a la satisfaction de toutes 
les parties. 

Mais qu’en est-il de l’occupation syrienne du 
Liban? Se fait-elle au nom de la democratie syrienne? 


Quel espoir pour le Liban? Va-t-il voir un jour les 
democrates syriens professionnels de l’asservissement 
restituer au peuple libanais sa franchise? Ou est done 
l’introuvable resolution du Conseil de securite qui 
invitera un jour l’un de ses membres, je dois dire les 
plus singuliers, dans son ubiquite a la fois d’occupant 
et de membre de ce Conseil, d’inviter la Syrie a enfin 
negocier son retrait du Liban? 

C’est a cette question que doit repondre 
necessairement la Syrie devant le Conseil. 

Le President : Le representant de la Republique 
arabe syrienne a demande a faire une nouvelle 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en anglais) : Je crois que le Conseil et les representants 
qui m’ont precede, ces deux derniers jours, se sont 
exprimes tres clairement, a plus de 90 %. Le Conseil 
ne devrait en aucune faqon adopter deux poids, deux 
mesures. 

A chaque fois qu’un representant intervenait dans 
ce debat, il faisait allusion a Israel. Non seulement 
Israel a bouleverse la donne dans la region du Moyen- 
Orient, mais encore il a sape le cadre juridique ainsi 
que tous les efforts collectifs deployes sur la scene 
internationale. Je crois que la logique employee par le 
representant d’Israel le condamne lui, avant tout et en 
premier lieu. L’occupation est rejetee a tous les titres. 
Il est honteux que quelqu’un puisse venir au Conseil 
pour defendre 1’occupation. 

J’ai du mal a croire que je suis au Conseil de 
securite, l’enceinte de la legitimite internationale, et 
que j’entends ces mensonges et ces propos qui 
denaturent la verite, voire des declarations grotesques. 
De toute faqon, le monde s’est prononce a l’egard 
d’Israel, disant que c’etait un agresseur, qu’il avait 
occupe le territoire d’un autre peuple et qu’il agissait 
hors de la legalite internationale. 

Parlant de democratie, nous avons evoque, il y a 
quelques instants, la veritable democratie israelienne, 
qui consiste a tuer, a occuper, a detruire et a opprimer 
tous les Etats de la region, avec des armes de 
destruction massive qui, chacun en convient, doivent 
etre egalement detruites. 

L’autre question que j’aimerais mentionner est 
que le regime israelien actuel est incontestablement un 
regime assoiffe de sang. Nul ne contestera qu’il 
pratique le terrorisme d’Etat. Aujourd’hui meme, il a 
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envoye ses chars pilonner la ville de Rafah et a tue huit 
Palestiniens. La semaine derniere, ils ont bombarde 
Gaza et tue environ 18 civils innocents, dont de 
nombreux enfants. Apres tout cela, le representant 
israelien ose parler de democratic. De quel type de 
democratic s’agit-il? La declaration du representant 
d’Israel constitue un danger et un affront pour la 
democratic. La democratie selective est une pratique 
qui a ete devoilee, demasquee et condamnee par le 
monde entier. 

Le regime raciste en Afrique du Sud pretendait 
etre un regime democratique. Apres tout, il s’y 
deroulait des elections. Mais ce Conseil a impose des 
sanctions au regime raciste en Afrique du Sud pendant 
de nombreuses annees, jusqu’a ce qu’il soit elimine. 
Incidemment, un des rares pays au monde a avoir 
coopere avec le regime raciste en Afrique du Sud et a 
s’en etre glorifie, ainsi qu’a avoir coopere avec les 
regimes racistes en Namibie et au Zimbabwe, etait le 
gouvernement au nom duquel s’exprime le representant 
israelien. Israel n’a cesse sa cooperation avec le regime 
raciste d’Afrique du Sud que lorsque ce dernier a ete 
totalement elimine. C’est une verite connue de tous. II 
est inutile de la rappeler ici maintenant. Voila en quoi 
consiste la democratie israelienne. 

Mais de quoi parlons-nous exactement au 
Conseil? Lorsque nous disons que nous voulons la 
paix, nous nous trouvons face a des avions de chasse, a 
des canons et a des chars qui nous pilonnent et qui 
massacrent nos peuples. Lorsque nous demandons une 
paix juste et globale, on nous dit qu’elle ne sera 
realisee que si Israel annexe tous les territoires arabes 
occupes. 

La democratie doit venir de l’interieur. Elle doit 
etre la principale caracteristique des relations entre les 
nations et la communaute internationale. Le pays qui 
s’eloigne le plus de cette notion de la democratie est 
Israel. 

Mon pays a sa propre democratie. Nous avons des 
elections a tous les niveaux. Dans les prochains jours, 
nous aurons la tenue d’elections au Parlement syrien. II 
s’agit d’elections libres et democratiques, comme 
celles que l’on tient dans n’importe quel autre pays du 
monde. Mais le plus grand mensonge profere par le 
representant d’Israel concerne le Liban. 

Aucun autre pays au monde n’evoque autant les 
liens entre le Liban et la Syrie qu’Israel. Le Conseil est 
un organe representatif du monde entier. Y a-t-il un 


pays membre du Conseil ou non membre du Conseil 
qui evoque davantage ce sujet que le representant 
israelien? Le pays qui est le plus soucieux de preserver 
l’unite, l’integrite territoriale, l’independance du Liban 
et de liberer son territoire encore occupe est la Syrie. 
Le pays qui veille le plus a ce que le meilleur 
gouvernement libanais controle la situation dans son 
propre pays est la Syrie. Mais la raison de 
l’intervention des forces syriennes au Liban est une 
tout autre question. Le Liban a connu une guerre civile 
destructrice, comme celle qui s’est produite dans les 
Balkans ainsi que dans nombre de pays africains. La 
communaute internationale a deploye de vastes efforts 
avant que la Syrie n’intervienne au Liban afin de 
resoudre la situation, et ces efforts ont ete en vain. 

Un million de Libanais ont ete forces de fuir en 
Syrie durant l’escalade de la guerre civile libanaise. 
Quand toutes les forces libanaises et tous les partis 
politiques du Liban ont demande l’intervention de la 
Syrie, lorsque le Gouvernement libanais a depose une 
requete officielle a la Syrie pour qu’elle sauve le 
peuple et le Gouvernement libanais, c’est a ce moment- 
la que cette derniere est intervenue. 11 existe des 
accords entre la Syrie et le Liban regissant les 
modalites de la presence militaire syrienne au Liban, 
dans l’objectif de preserver la reconciliation nationale, 
ainsi que l’unite et l’integrite du Liban, a la requete du 
Gouvernement libanais legitime. La Syrie est disposee, 
conformement a l’accord conclu avec le Gouvernement 
libanais, a se pencher sur sa presence au Liban, 
conformement aux souhaits du Gouvernement legitime 
libanais. Et il s’agit la d’un Gouvernement legitime, 
comme nous le savons. Si Israel ne reconnait pas ce 
Gouvernement, c’est son probleme. 

Je voudrais egalement demander s’il existe un 
seul gouvernement au monde qui ne reconnaisse pas le 
Gouvernement libanais actuel? Il semble que c’est un 
probleme israelien et il montre combien Israel est 
mecontent de ce qui a ete accompli grace a la 
cooperation entre la Syrie et le Liban. Des milliers de 
jeunes Syriens sont morts au Liban. Toutes les factions 
libanaises et toutes les couches de la population 
libanaise sont reconnaissantes a la Syrie pour le role 
qu’elle a joue. 

Comme je viens de le preciser, la presence 
syrienne au Liban est regie par des accords entre les 
deux gouvernements. La Syrie est disposee a satisfaire 
a toutes les requetes presentees par le Gouvernement 
libanais, mais il est clair qu’Israel ne se rejouit pas de 
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l’existence de liens aussi fraternels entre deux pays 
arabes. C’est le probleme d’Israel. Les liens entre le 
Liban et la Syrie sont des liens de fraternite, fondes sur 
l’egalite et les relations amicales entre les nations, 
ainsi que sur les voeux de l’ensemble de la population 
libanaise. 

Israel n’a aucun droit de s’ingerer dans les 
affaires libanaises ou pretendre se soucier de la 
situation au Liban car il a tue des milliers, voire des 
dizaines de milliers de ressortissants libanais, au cours 
de trois ou quatre invasions du Liban qui Font mene 
jusqu’a la capitale, Beyrouth. Israel a tout detruit sur 
son passage, du Sud-Liban jusqu’a Beyrouth. C’est un 
fait bien connu de tous. 

Je me rends compte que tout le monde connait les 
faits. Je souhaitais simplement montrer que le 


representant israelien ne peut s’en tirer avec des 
affirmations erronees et des mensonges comme ceux 
qu’il a proferes. Mes collegues me disent que j’ai parle 
suffisamment longtemps. Je pense que c’est le cas et je 
m’arreterai ici. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 15. 
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